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PARIS, 18 AOUT. 

 Cour impériale de Douai (ch. correct.) 

On lit dans le Moniteur : 
« Le 16 de ce mois, M. Cordoèn, nommé procureur gé-

néral près la Cour impériale de Paris, a'prêté entre les 
mains de S. M. l'Empereur, au palais de Saint-Cloud, le 
serment prescrit par la Constitution, en présence de 
LL EExc. le comte Walewski, ministre d'Etat et M. De-
langlo, garde des sceaux, ministre de la justice. » 

' Par décret impérial en date du 12 août 1862, rendu sur 
la proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, 
ont été nommés ou promus dans l'ordre impériai de la 
Légion-d'llonneur : 

Au grade de commandeur : 
MM. 

Goirand de La Baume, premier président de la Cour impé-
riale de Montpellier ; officier depuis 1854. 

Chabanacy de Marnas, premier avocat général près la Cour 
de cassation; officier depuis 1854. 

■ Au grade d'officier : 
Ma. •. 

D'Etparbès de Lussan, conseiller à la Cour de cassation; 
chevalier depuis 1845. 

Renault d'Ubexi, conseiller à la Cour de cassation; cheva-
lier depuis 1850. 

Guyho, avocat général près la Cour do cassation; chevalier 
depuis 1846. 

Pinard, procureur général près la Cour impériale de Douai ; 
chevalier depuis 1858. 

Lenorrnant, procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de la Seine; chevalier depuis 1849. 

Petetin (Anselme), directeur de l'imprimerie impériale. 
Au grade de chevalier : 

MM. 
, Pont, conseiller à la Cour impériale de Paris, auteur d'ou-
vrages de jurisprudence estimés; services exceptionnels. 

Turquet, conseiller à la Cour impériale d'Angers ; 25 ans 
deservices. . 

Reiiouard de Bussière, conseiller à la Cour impériale de 
Besançon ; 38 ans de services. 

Véron Rôville, conseiller à la Cour impériale de Colmar; 
j>) ans de services. 

David, conseiller à la Cour impériale de Limoges; 34 de 
ans de services. 

Grand, conseiller à la Cour impériale de Metz ; 30 ans de 
services. 

Adéma, conseiller à la Cour impériale de Pau ; 32 ans de 
services. 

Hùe, conseiller à la Cour impériale de Rennes; 32 ans de 
services. 

Tourné, avocat général près la Cour impériale de Toulou-
se; services exceptionnels. 
. Dupré Lasale, substitut du procureur général près la Cour 
impériale de Paris; services exceptionnels. 

Le Vilain, président du Tribunal de 1er instance du Havre 
[Seine-Inférieure); service exceptionnels. 

Lemoigne, président du Tribunal de- lre instance de Nice 
[Alpes-Maritimes); 21 ans de services. 

Fabre, président du Tribunal de 1" instance de Chambéry 
(«oie); services exceptionnels. 

Choppin. président du Tribunal de lr° instance de Troyes 
ans de. services, 

pordier, président du Tribunal de lr° instance de Libourne 
fiirdnde); services exceptionnels. 

Mongm, président du Tribunal de 1" instance de Màcon 
(Munc-et-Loire); 25 ans de services. 

ras, président du Tribunal de Perpignan (Pyrénées-Orien-
taiesj^l ans de services. 

Gondallier de Tugny, président du Tribunal de 1" instance 
te boissons (Aisne); 35 ans de services. 

Umpagnole, président du Tribunal de première instance de 
Lomhez (Gers) ; 28 ans do services. 

Aubin, président du Tribunal de première instance de Ro-
morantin (Loir-et-Cher) ; 35 ans de services. 

f^ençlet, président du Tr: 
Mmt-Pol (Pas-de-Calais); 32 ans de services. 
<1»T , V,,se> Pré»ident du Tribunal 

Gn (Meurlhe);33 

Njitylprésident du' Tribunal de première instance de 
v~ ans 

de première instance 
ans de services. 

«W Pr°cureur impénal près le Tribunal de première in-
pu"eae sauit-Etienne (Loire); services exceptionnels, 
^lauareau, procureur impérial près le Tribunal de pre-StTcè d<3 La Rochelle

 (
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Dnh anCe de l'e'ms (Marne) ; services exceptionnels. 
JHwciiBiir impérial près le Tribunal de première 

V, f C.outancPt ("Manche) ; 25 ans de services. 
JeVaii1 ™',""6e-président du Tribunal de première instance 

jJMence (Brome) ; 33 ans de services. 
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1Uf5e de Pais du canton d'Aubenas (Ardèche), 35 

*'B^ère dn i ■ • des aff<"res criminelles et des grâces au 
•'WatLi v!ustico '< services exceptionnels. 

service
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„roc. ' chef du bureau au ministère de la justice; 
-Waurf pUonnels-u> avocat à Aix, bâtonnier de l'ordre. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2« chambre). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Auditrice du 7 août. 

RECEL DES OBJETS DE I.A COMMUNAUTÉ. — ÉPOUX SURVI-

VANT. — PRIVATIOM DE PART. — RESTITUTION SPOXTARÉE 

ET COMPLÈTE. 

La disposition de l'article 1477 du Gode Napoléon, qui prive 
l'époux survivant de sa part dans l'actif de la commu-
nauté par lui diverti ou recèle, n'est pas applicable à l'é-
poux qui, ayant dissimulé une partie de l'actif lors de 
l'inventaire, en a plus lard, avant toute réclamation, fait 
la restitution volontaire et complète, en retenant toutefois 
sa part, soit comme commun, soit comme donation ou lé-
gataire. 

Aitsi jugé par l'arrêt suivant qui contient l'exposé des 
faits et des arguments de droit : 

« La Cour, 
« Statuant sur l'appel interjeté du jugement du Tribunal 

de Reims du 20 juillet 1860 : 
« Considérant que la demande formée par les intimés !e S? 

juillet 1858 a pour objet l'application à François Quenardel, 
leur père, de l'article 1477 du Code Napoléon, *qui prive l'é-
poux survivant de sa portion dans les effets de la commu-
nauté par lui divertis ou recelés, et par suite la restitution en 
capital et intérêts de l'intégralité de valeurs actives dépen-
dant de la communauté qui avait existé entre lui et sa pre-
mière femme, mère des intimés, valeurs qu'il aurait omis 
sciemment de déclarer et de faire comprendre dans l'inven-
taire dressé après le déeès de celle-ci le 16 novembre 1831 ; 

« Considérant que si François Quenardel s'est borné, lors 
dudit inventaire, à déclarer des créances actives pour une 
somme de 300 fr. tandis qu'il est constant qu'il en existait 
de plus importantes, il résulte de l'acte de liquidation et par-
tage de ladite communauté du 1* décembre 1842, que Que-
nardel père a, lors de ces opérations, déclaré à ses enfants 
qu'il avait opéré des recouvrements auxquels il ne s'attendait 
pas ; que pour les désintéresser des droits qu'ils pouvaient 
avoir dans les sommes par lui reçues, il a renoncé à récla-
mer des frais divers à leur charge, frais par lui payés pour 
eux, et fait abandon du quart à lui revenant dans la succes-
sion de l'une de ses filles décédées; qu'il a, an outre, renon-
cé par le môme acte, à leur profit, à tous les avantages résul-
tant du testament par lequel sa femme lui léguait la pleine* 
propriété de ses biens meubles, objets et effets mobiliers et 
l'usufruit des biens immobiliers qu'elle laisserait à son 
décès : 

« Que cette intention ainsi manifestée de ne pas profiter 
des omissions contenues dans l'inventaire et de ne pas avan-
tager les enfante du second lit do valeurs par lui divortic», 
résulte encore de l'absence de toute donation en faveur de sa 
seconde femme, et de ce qu'en 1853, après avoir, constitué 
une dot de 1,750 fr. à une fille du second lit, il a fait dona-
tion de pareille somme à chacun de ses autres enfants ; 

« Considérant que si la loi prive l'époux survivant de sa 
part dans l'actif de la communauté par lui diverti ou recélé, 
elle n'a pas entendu appliquer cette disposition rigoureuse à 
celui qui a pris une dissimulation blâmable, a regretté de l'a-
voir faite, l'a réparée de son plein gré, et en a effaeé les con-
séquences par une restitution complète effectuée non-seule-
ment avant toute réclamation, mais même avant que les par-
ties intéressées eussent connaissance des faits qui auraient pu 
la motiver ; 

« Considérant que c'est à la liquidation, lorsqu'il s'agissait 
de régler et de déterminer leurs droits dans l'actif de la 
communauté, que les enfants Quenardel ont appris par la 
déclaration de leur père, ce qu'ils avaient ignoré jusqu'alors, 
que l'inventaire ne comprenait pas toutes les créances acti-
ves ; que si une action fondée sur ce fait a élé formée par 
eux, elle ne l'a été que dix huit années plus tard; que la 
restitution qui a suivi cette déclaration a donc été, de la part 
de Quenardei,'volontaire et toute spontanée, et qu'il n'y a 
plus qu'à examiner si elle a été complète; 

« Considérant, à cetégard, que si les intimés avaient porté 
originairement l'importance des valeurs diverties au chiffre 
exagéré de 30,715 francs, il résulte de l'appréciation des 
pièces, comptas et documents produits que les créances non 
déclarées à| l'inventaire doivent être fixées à 11,237 francs 
50 centimes, .déduction faite du passif; que ce chiffre fixé par 
les premiers juges et que les intimés ne contestent pas devant 
la Cour, doit être maintenu; qu'il en est de même do celui 
de 5,400 francs, auquel a été et doit être évaluée l'importan-
ce des abandons et renonciations consenties en faveur des 
enfants dans l'acte de liquidation, pour les remplir de leurs 
droits dans les valeurs non réclamées et recouvrées ; 

« Que sur les créances s'élevant à 11,237 fr. 50 
Quenardel père avait droit: 

« 1° A lo moitié comme commun en biens, 
soit à 5,618 fr. 74 

« 2° Au quart de l'autre moitié 1,404 68 
comme légataire de sa femme et en réduisant 
le legs à la quotité disponible, 

« Ce qui donna un total de 7,023 fr. 42 
auquel il faut ajouter l'usufruit d'un autre quart au même 
titre de légataire ; 

« Que les droits des enfants Quenardel se réduisaient 
donc : 

« 1° A 2,809 fr. 37 c. en toute propriété; 
« 2° A l,4u4 fr. 68 c. en nu-propriété seulement, ce qui 

donne un total à leur profit de 4,214 fr. 05 c. en pricipal, 
somme inférieure de 1,185 fr. 65 c. à celle de 5,400 francs, 
montant des abandons à eux consentis à titre de restitution; 

« Que Quenardel père ayant eu l'usufruit l'égal des biens 
de ses quatre infants, qui, au détès de leur mère, étaient âgés 
seulement de seize, de onze, de huit et de cinq ans, le comp-
te, des intérêts des 2,809 francs 39 c. n'aurait pu s'élever aux 
1,185 francs formant la différence, au profit des enfants, entre 
ce qui leur était dû et re qu'ils ont reçu; 

« Que l'objet et le résultat des abandons et renonciations 
de Quenardel père a donc été de restituer A ses enfants le 
montant intégral de leurs droits dans les crôanees actives de 
la cemmunauié ; que cette restitution faite par lui ayant été 
volontaire et complète, il ne pouvait plus être recherché à 
raison de la dissimulation contenue dans l'inventaire de 1831, 
et être passible des conséquences pénales que la la loi atkaehe 
aux faits de cette nature, lorsqu'ils n'ont pas été effacés spon-
tanément et intégralement par celui qui les a commis; 

« Par ces motifs, 
« Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant; 

émendant, décharge Quenardel père des condamnations contre 
lui prononcées, et faisant droit, au principal, déclare les in-
timée mal fondés dans leur demande et les condamne aux 
dépens ; ordonne la restitution de l'amende. » 

(Plaidants : M3 Gressier pour Quenardel père, appelant, 
et M' Leblond pour les entants Quenardel; conclusions 
conformes de M. Sapey, avocat-général.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 
Présidence de M. Vaïsse. 
Audience du 11 juillet. 

PRESSE. '— ÉCRIT. — RULLETINS ÉLECTORAUX. — DISTRUU-

TION ET COLPORTAGE. 

L'expression générique écrits, employée par le législateur dans 
l'article 6 de la loi du 27 juillet 1849, doit être entendue 
dans son acception générale, et elle s'applique à tout 
écrit, tracé à la main ou au moyen de l'imprimerie, 
quelles que soient sa nature ou sa forme, sa longueur ou 
sa brièveté. 

Elle s'applique par conséquent aux bulletins électoraux, et 
même aux bulletins manuscrits. 

D'où il suit que l'article précité, qui impose à tous distribu-
teurs ou colporteurs de livres, écrits, brochures, etc., l'

u
-

biigaiion de s/> pourvoir d'une autorisation du préfet, at-
teint la distribution des bulletins électoraux, imprimés ou 
non, à l'égard desquels n'ont pas été remplies les forma-
lités prescrites par l'article 10 de la loi spéciale du 6 

'juillet 1850. 

Nous avons annoncé, dans notre numéro du 12 juillet 
dernier, un arrêt de la Cour de cassation (chambre crimi-
nelle), qui, sur le pourvoi de M. le procureur-général près 
la Cour impériale de Riom, a cassé un arrêt de cette Cour, 
en date du 4 juin 1862, contirmatif d'un jugement du 
Tribunal de Moulins, du 14 mai précédent. 

! Ces deux juridictions, renouvelant la résistance es-
sayée quelques années auparavant par d'autres Cours im-
périales (Lyon et Amiens), avaient, contrairement à la ju-
risprudence constante d»la chambre criminelle et des sec-
tions réunies de la Cour de cassation (arrêts des chambres 
réunies des 26 mars 1856 et 30 janviers 1857), refusé de 
voir dans la distribution de bulletins de vote sans autorisa-
tion préalable du préfet ni dépôt au parquet, le délit pré-
Vu par l'art. 6 de la loi du 27 juillet 1849. 

Nous publions aujourd'hui le texte de ce dernier arrêt 
pe cassation en le faisant précéder d'une analyse et de 
quelques extraits de la plaidoirie prononcée par M* Rellai-
jjne, avocat, en défense au pourvoi de M. le procureur-
général de Riom : 

i Au début de sa plaidoirie, M» Bellaigne a appelé l'attention 
de la Cour sur une circonstance de fait qui, selon lui, diffé-
renciai t essentiellement la cause actuelle de toutes celles qui 
jusqu'alors étaient venues échouer devant la Cour suprême ; 
Si* fctttletîns Uuiu la uisinnuuon euiu reproenee aux prévenus 
avaient été, d'après l*s constatations du jugement et de l'ar-
rêt, « écrits à la main. » Or, tous les bulletins dont la dis-
tribution a été jusqu'iei condamnée par les arrêts de la Cour 
le cassation étaient des bulletins «imprimés». Il s'agissait 
ionc de savoir si la Cour étendrait aux bulletins manuscrits 
a prohibition qu'elle avait appliquée aux bulletins imprimés. 

Ce point de fait établi, le défenseur s'est proposé de demon-
rer : premièrement, que le législateur de 1849 n'avait pas 
m étendre aux bulletins électoraux la disposition de l'art. 6 
te la loi du 27 juillet 1849, qui soumet à l'autorisation préa-
able du préfet la distribution des livres, écrits, brochures, 
gravures et lithographies ; secondement, qu'en fait le législa-
teur n'avait pu étendre cette disposition aux bulletins élec-
toraux. 

Ici nous laissons parler l'avocat : 
Je dis, en premier lieu, coutinue-t-il, que la législation ré-

piblicaine de 1849 n'a pas pu étendre aux bulletins électo-
nux la prohibition de l'art. 6. Ici, l'on m'arrête. Le législa-
tiur ne peut-il pas tout ce qu'il veut? En fait, oui ; en droit, 
ran. Le pouvoir législatif, comme tout pouvoir humain, a sa 
Imite dans l'autorité même dont il émane et dont il relève, à 
bquelle il emprunte son droit de légiférer. Pour le législateur 
è droit divin, cette autorité, c'est Dieu; pour le législateur 
ripublicain, c'est la souveraineté nationale ; et l'on ne com 
pendrait pas plus un législateur du droit divin supprimant 
b dogme et le culte religieux, que l'on ne comprendrait un 
bgisiateur républicain supprimant le principe de ia souve-
nineté nationale et l'exercice du suffrage universel. Le suf-
frage universei, c'était donc pour le législateur républicain de 
18.9 l'arche sainte sur laquelle il ne pouvait porter U main : 
or,j'espère démontrer que l'extension de l'article 6 à la dis» 
trilution des bulletins électoraux, si l'on n'en excepte pas 
mône les bulletins manuscrits, aboutit nécessairement à la 
suppression du suffrage universel. 

Jii dit la suppression ! messieurs, et je maintiens le mot ; 
\ car ;e n'est pas seulement la liberté du suffrage et sa sincé-

ritéqu'eût compromises l'article 6 de la loi de 49, entendu 
corrme le veut le pourvoi, c'est son existence môme. 

Oi m'accordwa d'abord aisément quec'estsupprimer l'exer-
ciced'un droit, que de le soumettre, sojt à une pénalité, soit 
à lavolontè arbitraire d'un tiers (le préfet, dans l'espèce), 
qui >eut être intéressé à ce que ce droit ne s'exerce point. 

Cda posé, demandons-nous ce que c'est qu'un bulletin de 
vote, et examinons le macanisme d'ailleurs très simple de 
l'élotion. 

Ui bulletin de vote, c'est assurément l'instrument unique 
et inlispensable du suffrage. Nous verrons bientôt s'il peut 
être [utre chose; mais en attendant il est cela, mcontesta-
blemsnt Quel moyen pour l'électeur de se procurer cet ms-
trurant unique et indispensable du vote? Pour l'électeur qui 
sait fcrire, rien de plus simple, il se fabrique à lui-même 
l'instumentde son vote, et le dépose dans l'urne. Mais pour 
l'ôleceurqui ne sait point écrire, quel moyen? Cet électeur 
lui ausi a son droit et personne ne songe a le lui enlever. 
Lesébcte.urs ignorants de l'art d'écrire constituent, je ne di-
rai pdnt la majorité, mais une partie notable des ayants-
droit nu suffrage universel. Dans nos campagnes, ce n est pas 
une fraction, ce n'est pas simplement la majorité de la po-
pfation électorale qui ne sait point écrire, mws bien les 
chq sixièmes, les neuf dixièmes ; que sais-je ! Je n invo 
(Mai à cet égard d'autre statistique que le témoignage de 
eux qui m'entendent. _ , . 

Eh bien ! messieurs, ces électeurs ne sachant écrire, com-
nent voteront-ils? Ils n'ont pour cela qu'un moyen : obtenir 
è leurs concitoyens plus instruits qu'aux l'instrument du 
v)te. Le paysan,"le métayer s'adresseront à leur propriétaire; 
buvrier au patron ou au chef d'atelier ; mais si le propnè-
t.ire ou le pitron accède à la demande de ses concitoyens, 
Èfl écrit pour eux le nom du candidat et leur remet le bulk-
tn qu'eux-mêmes élaient incapables de préparer, que de-
îent-il? Un distributeur de bulletins électoraux! et a ce ti-
re il tombe sous l'application de la loi pénale ; car, vous 
lavez dit, messieurs, lu loi pénale ne distingue pas entre e 
dstributeur do profession effe distributeur accidentel elle 3 demande pas môme au distributeur ce

 q
u elle demande a 

Usurier avant de punir : « Avez-vous 1 habitude du fait m-
; ciminé » kon, la loi frappe le fait habituel; elle le frappe 

partout et toujours. 
Partout où l'électeur qui sait écrire sera surpris fournis-

sant à ses concitoyens, qui ne savent point écrire, l'instru-
ment nécessaire et indispensable du vote, il y aura distribu-
tion de bulletins éleeloraux; partout les électeurs dans l'ac-
complissement de ce qu'on a nommé leur premier devoir de 
citoyen, pourront voir se dresser entre eux l'agent de l'admi-
nistration prêt à verbaliser, et plus loin le représentant du 
ministère public prêt à poursuivre. Que pensez-vous, mes-
sieurs, qu il advienne du droit de l'électeur ne sachant écrire 
en présence d'une loi qui menacerait dans sa fortune et dans 
sa liberté l'électeur complaisant prêta mettre sa plume au 
service de son concitoyen illettré? Ai-ja été trop loin lorsque 
j'ai dit qu'une pareille loi supprimerait le suffrage universel 
en confisquant l'instrument du vote aux mains de l'électeur 
qui ne sait point écrire? 

Ici Me B*llaigue se demande quel moyen de voter resterait, 
à cet électeur. Il n'en trouve aucun; car il ne considère pas 
comme un moyen sérieux et praticable l'envoi par la poste 
des bullf tins de vote entre électeur appartenant a la même 
commune, à la même exploitation rurale ou industrielle. Ce 
moyen d'ailleurs fût-il praticable n'offrirait pas, selon lui, 
de garanties suffisantes contre la mainmise de l'administra-
tion, que la jurisprudence investit dans une certaine mesure 
du droit de. saisir les dépêches confiées à la poste, (àrrêt des 
chambres réunies du 21 novembre 1853.) 

Après avoir ainsi cherché à démontrer que le législateur 
républicain de 1849 ne pouvait, sans outrepasser son droit, 
étendre aux bulletins électoraux la prohibition édictée par 
l'article 6, le défenseur se demande si, défait, cette exten-
sion a eu lieu. 

Non, assurément, répond-il. Et, d'abord, si le législateur 
avait eu cette pensée funeste de supprimer ou de restreindre 
le suffrage universel, t'eût-il fait subrepticement et comme 
de côté, à l'aide d'une loi sur la presse et d'un article de cette 
loirrlatifau colportage? 

Ah ! messieurs, faisons plus d'honneur au législateur de 
1849. On|ne lui a point épargné le blâme ; mais on ne lui a 
jamais reproché d'être lâche, et c'eût été une lâcheté parri-
cide que de porter ainsi, pardonnez moi l'expression, ce coup 
de Jarnac à la souveraineté nationale, du sein de laquelle il 
était sorti. Quand ce même législateur, par une erreur déplo-
rable, a cru le salut de la société attaché à la restriction du 
suffrage universel, c'est en face et de front qu'il a tourné ses 
armes contre la souveraineté populaire. Vous savez quelle at-
teinte y fut portée par la loi du 31 mai 1850. Vous savez aus-
si, messieurs, quelle sanction la logique impitoyable de l'his-
toire sembla édicter tout exprès pour cette violation du droit 
supérieur de la nation, méconnu par ses représentants. 

Ce fut pour l'Assemblée législative une de ces grandes et 
terribles leçons dont parle l'orateur chrétien, lorsque le 2 
décembre 1*51, elle put lire sur les murs mêmes de son pa-
lais un décret dont l'article 1er prononçait sa dissolution, et 
dont l'article 2 lui jetait à la face le rétablissement du suf-
frage universel par l'abrogation de la loi du 31 mai 1850. 
Maisaue cette assemblée, oui avait franné en façe ctninuMo, 
ment le suiirage. universel par la loi électorale ou 31 ma\ 
1850, ait voulu l'atteindre subrep icement et de côté par ia 
loi sur la presse du 27 juillet 1849, c'est ce que nous ne 
croirons jamais ! 

Ici l'avocat pénétrant plus avant dans l'esprit de la loi, en 
rechercha le but et le fait ressortir de l'exposé des motifs, du 
rapport et de la discussion. 

Ce but était de prévenir le danger des doctrines funestes, 
dont le colportage inondait les classes pauvres, particulière-
ment les campagnes. On ne pouvait craindre rien de sembla-
ble de la distribution de bulletins électoraux. Une autre preu-
ve que le législateur n'avait pas voulu étendre jusque-là la 
prohibition de l'article 6 est tirée de la discussion soulevée 
par un amendement de M. Pascal Duprat, ayant pour but 
d'affranchir de cette prohibition les circulaires et professions 
de foi. Cet amendement, vivement sout'mu et vivement 
combattu, n'a été repoussé qu'à une majorité de douze voix, 
parce qu'on a craint que les circulaires électorales ne fussent 
un prétexte et un'passe-port pour des doctrines subversives. 
On peut juger par là ce qu'eût fait l'Assemblée, si on lui avait 
demandé d étendre aux bulletins électoraux une prohibition 
qu'elle hésitait à appliquer môme aux circulaires è eeiorules. 

Passant do l'esprit de, la loi à son texte, M» Bellaigne s'ef-
force d'établir que le sens du mot écrits dans l'article 6 de la 
loi du 27 juillet 1849, est indiqué • 1* par la'place qu'it-ac-
cuse entre o s autres mots : liores et brochures, avec les-
quels il doit présenter une certaine analogie ; 2°par l'article 7 
de la môme loi, qui applique ce mot écrits aux petits impii-
més ayant moins de dix feuilles d'impression, et qui, n'étant 
ni des" livres ni même des brochures, sont cependant des 
écrits ; enfin, par le dictionnaire et par l'usage, qui refusent 
de voir des écrits dans des bulletins contenant un ou plu-
sieurs noms imprimés ou manuscrits. L'avocat en conclut 
que le texte comme l'esprit de la loi, répugnent à l'extension 
de l'article 6 aux bulletins électoraux. 

Passant i un second ordre d'idées, par lequel il termine 
sa plaidoirie, Me Bellaigne examine le tempérament que la ju-
risprudence a cherché dans la loi du 16 juillet 1850, en per-
mettant la distribution des bulletins électoraux dont l'un 
aurait été préalablement déposé au parquet avec la signature 
du candidat. U croit ce tempérament illégal et insuffisant. 

Il le croit iUégs.1, parce qu'il est impossible de comprendre 
les bulletins électoraux dans les circulaires et professions de 
foi que la loi du 16 juillet 1850 exempte seules de Pautèrïsa-
tion préalable. Il s'agit d'ailleurs dans la loi de 1850 ie l'au-
torisation municipale, et non de l'autorisation préfectorale, 
la seule dont parle la loi du 27 juillet 1849. Comment prêter 
enfin au législateur cette exigence bizarre de la.signature au 
bas d'un bulletin de vote. Une circulaire signée du candidat, 
cela s'explique, mais un bulletin. 

Ainsi, reprend M* Bellaigne, le tempérament emprunté à la 
loi de 1850 est illégal ; car il n'est pas plus permis de faire la 
loi au profit de la liberté que de la refaire à son détriment. 
L'un peut être moins regrettable que l'autre , mais les deux, 
procédés sont également interdits au juge. 

J'ajoute, meSî-ieurs, en terminant, que ce remède est ineffi-
cace; et ici je ne puis que vous rappeler un motif de l'arrêt 
de Riom qui a frappé M. le rapporteur, et qui vous frappera, 
j'en snis sûr, parce qu'il va droit au cœur et à l'esprit de tout 
homme honnête et intelligent. « Il faudrait, dit la Cour de 
Riom, soumettre à cette mesure de police (l'autorisation pré-
fectorale) la distribution des bulletins, simples instruments 
dudit vote électoral, dans le cas où le candidat le plus hono-
rable se refuserait, dans un sentiment de dignité, à toute 
manifestation personnelle pour assurer son élection, résultat 
qu'il suffit de mettre en relief pour démontrer le peu de fon-
dement de la doctrine, s 

Cette objection, messieurs, n'est pas nouvelle. On. en a 
compris la valeur, lors de la dernière discussion devant vos 
chambres réunies, et M. le procureur général cherchait à l'at-
ténuer en ces termes : « Ce qui se nomma, ce qui s'avoue/ce 
qui se montre au grand jour, voilà ce qui a le droit de parler 
au nom du suffrage universel, ce qui est digne de îa liberté, 
ce qui mérite la protection et la confiance de lu ioi ; ce qui se 
caciie au contraire, etc.. » 

Ce qui se nomme, ce qui se montre au grand jour, savez-
vous, messieurs, ce. que c est trop souvent, en fait d'élections : 
c'est l'ambition, c'est l'intrigue. Ce qui se cache, au contraire 
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c'est le mérite modeste, c'est la dignité. 
On a dit souvent et rarement pratiqué une belle pajole : 

« L'élection est un honneur qui ne se demande ni ne se re-
fuse. » Le jour où cette parole sera comprise et pratiquée par-
mi nous, le jour où le candidat n'allant plus au devant de 
l'électeur le citoyen ira chercher son représentant au sein de 
la retraite, au sein des vertus privées, qui, quoi qu'on en dise, 
sont le seul apprentissage des vertus publiques ; ce jour-là, 
messieurs, la France sera une grande nation politique et mo-
rale, comme elle est aujourd'hui une grande nation militaire, 
industrielle, agricole, littéraire et artistique. Je sais combien 
d'obstacles s'opposent à l'avènement de ce jour, et les plus 
grands sont dans l'infirmité de notre esprit et de notre cœur. 
Mais c'est assez de ces obstacles que la nature a mis au de-

~dans de nous. Il ne faut pas que la loi en apporte de nou-
veaux dans le for extérieur. La loi! messieurs, je crois l'a-
voir justifiée de ce reproche. Qui donc alors élèvera l'obstacle? 
Qui donc maintiendra cette barrière fatale entre l'infirmité 
présenta et la guérison future?Serait-ce la main auguste de la 
magistrature, et de la magistrature la plus élevée du pays '. 
Non messieurs, vous ne le voudrez point. Vous né souilrirez 
pas 'que le champ électoral prêt à s'ouvrir, soit fermé au plus 
digne et que la représentation nationale soit interdite à ceux 
que recommandent, non l'esprit de parti, non l'influence ad-
ministrative, non l'intrigue, mais 1 abstention même et la di-
gnité du silence. 

Après cette plaidoirie, M. l'avocat-général Guyho a 
conclu à la cassation, s'en référant à la jurisprudence des 
chambres réunies, et la Cour, après quelques instants de 
délibéré, a rendu l'arrêt suivant : 

« Ouï le rapport de M. Legagneur, conseiller, les observa-
tions do M'Bellaigne, avocat des défendeurs, et les conclu-
sions de M. Guyho, avocat-général ; 

« Vu l'article G de la loi du 27 juillet 1849, portant: « lous 
« distributeurs ou colporteurs de livres, écrits, gravures et 
« lithographies, devront être pourvus d'une autorisation qui 
« sera délivrée par le préfet. » 

« Attendu que le mot écrit est compris dans 1 énumération 
de l'article sans définition spéciale qui en restreigne le sens 
et la portée ; que la réserve d'autres poursuites pour le cas 
exceptionnel d'un écrit renfermant en soi les éléments d un 
crime ou d'un délit, n'implique nullement l'eclusion de 1 ar 
ticle en cas de distribution, sans autorisation, d'un écrit înot-
îensif de sa na'ure; 

« Que ce mot écrit ainsi place dans un article de loi de po 
lice préventive, doit donc être pris dans son acception géné-
rale et s'étendre à tout écrit, tracé à la main ou au moyen de 
l'imprimerie, quelles que soient sa nature ou sa forme, sa 
longueur ou sa brièveté, et conséquemment même aux bul-
letins électoraux ; , 

« Que d'ailleurs, ces bulletins ont par eux-mêmes une si 
anification- qu'ils expriment une pensée de confiance et de 
sympathie pour le candidat, désigné, en même temps qu ils 
font un appel au suffrage des électeurs ; ; 

« A'tendu qu'il avait été proposé, pendant la discussion de 
la loi du 27 juillet 1849, d'établir une exception à la dispo-
sition de l'art. G en faveur des écrits relatifs aux élections, 
mais que la proposition a été rejetée, et que le législsteur a 
laissé toutes les publications, même électorales, sous 1 em-
pire de cet article, sauf aux lois spéciales sur les élections a 
déterminer les exceptions à cette défense que pourraient ré-
clamer les besoins de la liberté électorale ; 

A Que ce dernier point a été réglé depuis par 1 art. 10 de la 
loi du 16 juillet 1850, lequel autorise la distribution, pendant 
les vin"t iours qui précèdent l'élection, des circulaires et 
professions de foi, sous la condition qu'elles soient signées 
des candidats et déposées au parquet ; 

« Qu'un bulletin, s'il fait connaître, avec le nom du can-
didat l'élection à laquelle il est destiné, peut être considéré 
comme une manifestation de candidature, et profiter de cette 
franchise sous les mêmes conditions; qu'en présence de 1 ar-
ticle 6 et de la généralité du mot écrit, dès qu'elle est admise, 

'ure cette assimilation, comme le veut l'arrêt dénonce, 
rait étendre au lieu de restreindre les entraves électorales; 
(l El attendu qu'il est reconnu, en fait, par l'arrêt que les 

lorévenus Michel et Melin ont distribué, avant l'élection qu a 
A c;.--., i„ Ho vr.mfpl d'un membre du consml d ar-

rondissement, des bulletins électoraux sans Taccomplisse-
ment des formalités ci-dessus, et sans que les distributeurs 
fussent obtenu l'autorisation du préfet; que Michel et Melin 
avaient donc encouru les peines de l'article 6 de la loi du 27 
iuillet • qu'ils orît cependant été relaxés des poursuites ; qu en 
statuant ainsi l'arrêt attaqué a violé l'article 6 ci-dessus visé ; 

u La Cour casse et annule l'arrêt rendu, le 4 juin dernier, 
par la Cour impériale de Riom, chambre correctionnelle, en 
laveur de Michel et Melin, et, pour être statué, conformément 
h la loi sur l'appel interjeté par le ministère public du ju-
rement du Tribunal correctionnel de Moulins, en date du 14 
mai précédent , renvoie la cause et les partias devant, la Conr 
impériale de Bourges, chambre correctionnelle, à ce détermi-
né par délibération prise en chambre du conseil. » 

nel le Siècle, le Pai/s, la Gazette des Tribunaux, le Droit, etc., 
ont reproduit quotidmnnement des documents et actes judi-
ciaires qui sont légalement étrangers au requérant, et dans 
lesquels, cependant, son nom se trouve fréquemment repro-, 
duit ; , -r>. 

« Que ces documents, qui se rattachent au pourvoi lormô, 
dans l'intérêt de la loi, contre l'arrêt de la Cour impériale de 
Douai, du 21 avril 1802, sur l'ordre exprès de M. le garde 
des sceaux, par M. le procureur-général près la Cour de cas-
sation, sans que le requérant ait pu intervenir au débat, ne 
peuvent atteindre la personne du requérant, non-seulement 
d'après les termes des articles 441 et 442 du Code, d'instruc-
tion criminelle, mais d'après le principe suprême de justice et 
d'équité emprunté au droit naturel par toutes les nations civi-
lisées, que nul ne doit être condamné sans avoir été entendu : 
Nemo condemnelur nisi audilus, velvocalus; 

Que, toutefois, l'insertion de ces documents dans les 
feuilles quotidiennes, môme purement politiques et nulle: 

ali moyen de preuves et de documents produits devant elle, 
Ifla la Cour a déclaré une nouvelle expertise inutile et su-
perflue, par ce motif principal « que l'irutruction et les docu-
« ments produits au procès offrent, dès à présent, tous les 
« éclaircissements nécessaires pour arriver à une décision 
« immédiate. ; » 

« Que bien loin d'admettre en particulier, comme le Tri-
bunal de la Seine, les prétendues ventes effectuées, d'après 
l'expert, à des époques déterminées et pour un prix d'environ 
10 millions, la Cour, en présence de la démonstration faite 
par Mirés qu'aucune vente n'avait eu lieu à aucune d»s épo-
ques indiquées, et que l'expert avait pris pour des" ventes dos 
sorties de titres répondant à dis opérations toutes différentes, 
la Cour a déclaré que « il devient indifférent de savoir l'épo-
que précise où Mirés en a disposé et comment il en a dis 
posé ; » 

_ « 2° Qu'il est également certain pour le requérant que, 
bien loin d'admettre en fait nue les clients avaient obtenu 
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COUR IMPÉRIALE DE DOUAI (ch. correct.). 

(Correspondanceparticulière delaGazelledes Tribunaux.) 

Présidence de M. Danel. 

Audience du 18 août. 

AFFAIRE MIRÉS. — CSMANDE EN INTERPRÉTATION D'ARRÊT. 

L'audience est ouverte à dix heures vingt minutes. 
Le siège du ministère public est occupé par M. le pro-

cureur-général Pinard, assisté de M. l'avocat-général 
Carpentier. • 

M. le procureur-général requiert en ces termes 1 inter-
diction du compte-rendu des débats, aux termes de l'arti-
cle 17 du décret du 17 février 1852 : 

Attendu qu'aux termes de l'article 17 du décret du 17 fé 
vrier 1852, les Cours et Tribunaux ont, en toute madère ci-
vile, correctionnelle ou criminelle, la faculté d'interdire le 
compte-rendu du procès sans que cette interdiction puisse 
jamais s'appliquer à la publication du jugement; 

Attendu qu'il appartient à leur pouvoir discrétionnaire sou-
verain d'apprécier la nature et le but de la demande pour ju • 
ger de l'intérêt ou de l'inopportunité de ce second mode de 
publicité qui constitue le compte-rendu ; 
' Attendu que dans l'instance actuelle, la demande n'a d'au-
tre iiut que de critiquer la chose jugée par la Cour suprême 
et de liyrer cette critique à toutes les voies de la publicité?; 

Conclut à ce qu'il plaise à la Cour interdire le compte-
rendu du procès. * 

Le procureur général, 
PINARD. 

M* de Sèze combat en quelques mots ces conclusions. 
M. Mirés proteste contre toute arrière-pensée de l'aire 

servir l'instance actuelle à une lutte quelconque centre 
l'arrêt de la Cour de cassation ; il n'a prétendu que mettre 
dans un jour plus éclatant l'honorabilité de sa personne et 
de ses opérations financières. 

La Cour se retire pour en délibérer; elle renlre cinq 
minutes après, et M. le président prononce un arrêt d'où 
il résulte qu'il n'y a pas lieu à l'aire droit aux conclusions 
de M. le procureur-général. 

M. le président : Messieurs, notre arrêt du 21 avril dernier, 
si longuement, si consciencieusement délibéré, a eu une des-
tinée malheureuse, il a été cassé seulement dans l'intérè delà 
1 ii. Maisvoici que la requête revient vers vous et vous demande 
de vouloir exptiquer quelles ont été vos intention quand vous 
avez rendu l'arrêt que la Cour suprême a cru devoir casser. 
Voici le texte de la requête que Mirés vous a présentée à cet 
effet : 

M. le président donne lecture de cette requête qui est ainsi 
conçue : 

A Monsieur le premier président et à messieurs les président 
tl conseillers composant la chambre correctionnelle de la 
6'our impérial* d* Douai. 

t 3. Mirés à l'honneur d'exposer : 
« Que depuis le 27 juin dernier, les journaux les plus im-

portants et les plus répandus, le MtnHeur, le Constitution* 
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ment judiciaires, a eu pour résultat de livrer la nom erlaflj- des avances contre un' dépôt ou nantissement de titres, la 
personne du requérant, ses actes et ses intentions, aux ap-
préciations du public, qui. à raison même de l'étendue et de 
la persistance de ces publications, a pu facilement se mé-
prendre sur la portée légale des actes, documents et arrêts 
dont il s'agit; 

» Qu'à cet égard le danger est d'autant plus réel et sérieux 
que les documents judicidires susmentionnés ont, en appré-
ciant au point de vue de la loi et dans son intérêt exclusif 
l'arrêt de la Cour impérial de Douai du 21 avril, donné à cet 
arrêt une interprétation que l'exposant, en ce qui concerne 
sa personne, soutient n'être pas conforme au sens et à la por-
tée de cet arrêt ; 

« Que cette interprétation, non pas sans doute en elle-
même et à un point de vue abstrait, puisqu'elle lui est léga-
lement étrangère, mais si elle vient à lui être appliquée, 
quant à sa personne, par le public auquel les journaux s'a-
dressent quotidiennement, cette interprétation psitt nuire, de 
la manière la plus grave, à sa considération, contre la volonté 
certaine des autorités qui ont exercé leur prérogative dans 
l'intérêt exclusif de, la. loi, et nullement au préjudice d'une 
personne étrangère au débat et non admise à s'expliquer et à 
se défendre; 

Qu'évidemment, de l'intention de la Cour suprême qui a 
cassé l'arrêt de la Cour impériale de P.iris du 29 août, 1861, 
pour violation du droitde la défense, de l'intention de S. Exc. 
M. le garde des sceaux, qui a préféré le pourvoi dans l'in-
térêt de la loi, débattu en dehors de la partie, au pourvoi de 
droit commun qui so débat contradictoirement avec celle-ci: 
enfin, de l'intention de M. le procureur-général près h Cour 
de cassation, quia soutenu avec tant d'éclat le principe de 
la libre défense des accusés,- il résulte que, dans la penséfcjj 
la volonté certaines de ces autorités éminentes, le requému, 
dait, d'après la lui, la justice et l'équité, jouir intégralement 
du bénéfice de l'acquittement obtenu par lui à la suite des 
débats contradictoires où il à été jugé, après avoir présenté 
ses explications et sa défense ; 

Que le bénéfice de l'arrêt du 21 avril 1862 est acquis au 
requérant en ce qui touche « moralité et son honorabilité! 
aussi bien qu'à l'égard de sa liberté même et de sa fortune; 
que son acquittement, tel qu'il a été prononcé, .est un bien 
qu'il a droit de défendre contre les appréciations erronées dp 
public ; 

« Que, dés lors, sans manquer en quoi que ce soit et mi-
me, de la manière la plus indirecte au respect absolu qui e l 
dû aux autorités judiciaires et à tous leurs actes «t décision , 
le requérant est recevable, par cela même et par cela sejl 
qu'il y a intérêt à maintenir, en ce qui le concerne, le sels 
et la portée qu'il croit véritables à l'égard de sa personne \e 
l'arrêt d'acquittement prononcé en sa laveur ; 

« Que cet intérêt résulte, avec la dernière, évidence, de 
méprise du public, rendue presque inévitable par le rete 
tissement qu'ont donné les journaux aux documents judicii 
res dont il s'agit ; 

o Que toute diminution du bénéfice qui lui est acquis ta 
vertu de l'arrêt du 21 avril dernier, au point de vue de a 
considération personnelle, serait, pour le requérant, d'aulail 
plus préjudiciable, qu'engagé dans de nombreux procès (.-
vils, il peut éprouver les plus graves conséquences de tor e 
interprétation erronée que l'on donnerait à l'arrêt de laCoar 

«Que ce n'est pas là une pure supposition et que le préjudice 
existe d'ores et déjà au point de vue moral comme au point 
de vue matériel ; car un compte-rendu, inséré dans la Gazette 
des Tribunaux du 10 juillet 1862, des débats relatifs à un 
procès pendant devant la 1" chambre du Tribunal de la Sd-
ne, constate que l'avocat des adversaires du requérant a ciu 
pouvoir, contre tout droit, lui opposer le sens donné, dais 
l'intérêt de la loi, à l'arrêt do la Cour de Douai du. 21 aval 
dernier, par l'arrêt de la Cour de cassation, ainsi qu'il résufce 
des termes suivants de sa plaidoirie : « Ce n'est pas la p«-
« mière fois que l'on peut voir l'extrême habileté de Mirés à 
« substituer un contrat à un autre. C'est ainsi que, devantla 
» Cour de Douai, vous l'avez vu réussir à sub.tituer in 
« compte-courant à ce qui n'était, en réalité, qu'un nantisie 
« ment, comme l'a décidé souverainement la Cour de casia-
«t tion ; « 

« Qu'au point de vue matériel le préjudice est évideit, 
puisque malgré l'arrêt de la'Cour de Douai, le Tribunalde 
commerce de la Seiue a, par jugement du 16 juin dernér, 
condamné la liquidation J, Mirés et. C° à payer au sieur Plael, 
client liquidé d office en avril 1859, une somme importarte, 
en adoptant comme constants et avérés les faits repousés 
par la Cour de Douai ; 

« Que ce jugement étant soumis à l'appréciation delà 
Cour de Paris, les considérants de la Cour suprême qui admet-
tent comme constants les faits repoussés par la Cour de Datai 
peuvent exercer une influence fâcheuse sur l'arrêt à iner 
venir ; 

« Que par exploits en date du 27 juin et 5 juillet lS6?.des 
sieurs Gâteau et Després, les liquidateurs de la société J Mi-
rés et C* sont assignés devant le Tribunal civil, et le r.qué-
rant est appelé par ces derniers en garantie, pour s'enfndre 
condamner'à effectuer des paiements auxdits sieurs, wrce 
motif que la Coursuprême a admis comme constants la faits 
repoussés par la Cour de. Douai ; 

« Qu'il suffit qu'il s'élève un débat judiciaire et surtiut un 
débat public sur le sens et la portée d'un jugement oi arrêt 
pour qu'il y ait lieujà interprétation de la décision, ft que 
cette interprétation doit être demandée à l'autorité ce qu' 
émane la décision ! 

tre ■ 
Cour a dénié en fait, de là manière la plus express», l'exiS' 
tence de tout dépôt ou nantissement; car elle a décla-
ré, en présence de la dénégation la plus formelle de tout nan-
tissement ou dépôt, qu'effectivement les avances leur avaient 
été faites contre la remise de leurs titres en échange d'un ré-
cépissé n'indiquant jamais les numéros des .titres, mais seu-
lement leur genre et leur nombre; 

« Que'cette remise ne constituait ni un dépôt ni un nan-
tissement, soit d'après le mode dont elle était effectuée; soit 
d'après l'intention commune et réci proque des . parties con-
tractantes et non pas seulement de Mires seul; 

« Qu'en effet, en ce qui concerne l'intention des emprun-
teurs, l'arrêt déclare formellement que certains clients qui, 
après s'être libérés vis à-vis de la Caisse, n'avaient pas reçu 
les titres mêmes déposés par eux, mais d'autres du même 
genre, ont recommencé, plus tard, à remettre de nouveaux 
titres'contre de nouvelles avances, ce qui implique qu'i 
n'avaient pas eu l'intention de faire un véritable dépôt; 

« Que c'est après avoir ainsi caractérisé l'intenlion des 
clients, et subsidiairement seulement, que l'arrêt raisonne 
également dans l'hypothèse où l'intention des clients serait 
restée douteuse; 

« Que l'arrêt dé la Cour de Douai rapproche de cette décla 
ration générale sur l'intention de clients ces faits par lui 
constatés; que la forme d'engagement adoptée par la Caisse 
était suivie uniformément depuis huit ans, même avant l'en-
trée en fonctions de Mirés,-sans qu'il y eût possibilité de né-
gligence ou d'oubli ; ce qui, dans la pensée de la Cour, im-
pliquait la négation de toute possibilité de surprise ; 

Que l'arrêt oppose encore aux simples remises de titres 
les véritables dépôts reçus également et respectés par la Caisse, 
ce qui est encore la dénégation formelle, en fait, de l'existence 
du dépôt dans les cas incriminés; 

Que l'arrêt déclare aussi, en fait, que les titres étaient 
rendus choses fongibles par l'absence de toute spécification 
de la part du débiteur de ces titres, ce qui était encore une 
négation en fait de l'existence d'un nantissement; 

Qu'enfin l'arrêt n'a nullement admis, en fait, que la na-
ture du contrat intervenu entre les clients de la Caisse au-
rait été déterminée à l'avance par les statuts de la Caisse des 
chemins de fer, en ce sens que le* remises de titres consti-
tuaient un véritable dépôt ; qu'en effet, les termes des stilut», 
dont l'interprétation dans le sens précité a été constam-
ment contestée et déniée par les défenseurs de Mirés, n'ont, 
été appréciés ni par le Tribunal île première instance, ni par 
la Cour de Paris, ni par celle de Douai, qui, tous trois, gardent 
à cet égard un silence absolu; que la Cour de Douai ne p»ut 
donc avoir emprunté au jugement une déclaration de fait re-
lative aux termes des statuts dont ce jugement ne s'est point 

comme dans l'espèce, vous êtes sans qualité pour 
ou vous pourvoir quant aux motifs. aPNer 

Après une suspension de dix minutes, la m 
donnée à M' de Seze, qui donne lecture des coni ^ 
suivantes : ' Qclusiona suivantes 

Plaise à la Cour, 
Par les motifs repris dans la requête en internr't • 

l'arrêt du 21 avril 1862, joints aux pièces de la pmeM nj« 
sans s'arrêter ni avoir égard aux fins de non recevoir ri"?' e< 
procureur général dont il sera débouté ; ûe M,î8 

Déclarer recevable la demande en interprétation à p 
du 21 avril dernier, et, procédante cette interprétât^ "8 
que ledit arrêt, en ce qui concerne la personne de Mi»*' ^re 

point admis comme établis les fai s retenus par le 
du Tribunal de 1 

Jlrèg, 

de la Seine; qu'il les a déniés au coiurai 
déclarant en fait, par appréciation de'« ^ UC!> 'cru. 

contrat""? 
'TOI:- 8 

tamment en 
des actes et de l'intention des parues, qu'aucun 
dépôt ou nantissement n'était formé entre les 
trente-fois clients et la Caisse générale des chemins^ ̂  
et que, Mirés ne s'est approprié aucun prix de venie dp e'*1 

au préjudice desdits clients. '''fa 
Sous toutes réserves des droits et actions du demaiWI 

sans aucune approbation préjudiciable. eur 

Subsidiairement, 
Et pour le cas où la Cour aurait des doutes, soit siir i . 

cérité des déclarations de M. Mirés, soit sur la vérité di*/'" 
relatés ci-dessus, ues'aiis 

Par les motifs repris dans les conclusions de M. Ulri 
. seront déposées avec les premières sur le bureau de la p ^ 

Avant faire droit, dire qu'il sera sursis à prononcer su i'; 
conclusions principales en interprétation jusqu'au jou . 
Mirés, en face de l'expert Monginot, aura la faculté de m0" 
trer le véritable caractère de l'expertise qui a servi de h 
sa condamnation devant les premiers juges. 

Après avoir donné lecture de ces conclusions 
Sèze s'exprime ainsi : ' M* de 

« Ejus est inlerpretari cujuscondere. n 
« Que par tous ces motifs et à ces différents points te vue, 

une demande en interprétation de l'arrêt de la Cour irrpériale 
de Douai du 21 avril, est recevable de la part de J. Mrès, le-
quel a intérêt et par là môme qualité pour la former ; 

« Au fond, que d'après l'interprétation donnée dais l'in-
térêt de la loi à l'arrêt du 21 avril 1862, la Cour de Daiai au-
rait tenu pour constants les faits admis par 1° jugenent in-
firmé du Tribunal correctionnel de la Seine ; 

« A savoir, notamment : 
« Que trois cent trente-trois clirnlsavaient obtenu dis avan-

ces contre remise de valeurs faites à titre de naniisemenf 
« Que l'intention des emprunteurs avait été d'effecuer un 

véritable dépôt, alors même que Mirés aurait eu uni inten-
tion différente ; 

« Que le compte courant existant entre les parties ne fai-
sait pas obstacle, par la manière dont il était constitué à ce 
que la remise des titres conservât le caractère de dépô ou 
de nantisement; 

« Que néanmoins Mirés avait vendu les titres à lui remis 
en nantissement à des cours plus élevés que ceux annoicés 
dans sa ietire circulaire du 30 avril, 2 et 3 mai 1859 ; 

u Que la différence entre les prix sppartenait aux clieits, 
"t. que Mirés en avait fait profiter la Cai.se des chemin'dé 
f«r; 

« Enunmnt, que Mirés avait, en fait, annoncé aux 133 
clients la vente, à un prix inférieur, de titres donnés en «n-
tisscraent et vendus à un prix supérieur acquis aux clieits ; 

Mais, Ie que, dans la conviction du requérant, il estcertdn' 
pour tuus ceux qui ont eu connaissance de» débat* poursui'is 
pendant quatorze au liences, devant la Cour impériale de 
Douai, que cette Cour n'a «ttllement entendu admettre ni 
admis comme constants les faits rrt.-nus par le Tribunalde 
première instance de la Seine, d'après les affirmations de 
l'expertise, du sieur Monginot ; 

« Que c'est au contraire à la suite et en conséquence â< la 
démonstration des erreurs de l'expertige, àémoniiration ute 

occupe; 
« Qu'en ce qui concerne le compte-courant admis par Par-

rêt de la C*ur do Douai, le mode de procéder qualifié contrat 
sui generis implique incontestablement, en fait, dans la pen-
sée et d'après les termes de l'arrêt, la dénégation du nantis-
sement; car l'arrêt constate : 

« 1° Que ce compte-courant se constituait par un échange 
continu de titres et de valeurs; . 

« Que les emprunteurs étaient créanciers de la Caisse débi-
trice, non pas de la râleur de leurs titres fixée à un moment 
quplennqoe, mais de titres de, mémo nature, reçus et restitués 
in génère comme choses fongibles ; 

« 3° Que la Caisse, débitrice des titres in génère, se libérait 
en rendant des titres de même espèce, que les parties pou-
vaient toujours réclamer en soldant les avances, etqui étaient 
la seule chose qu'elles pussent répéter ; 

« Que c'est en présence de cette déclaration de fait, par 
appréciation de la convention, que la Cour a déclaré que la 
Caisse, si elle disposait des titres mêmes après la remise, 
n'en restait pas moins débitrice de titres du même genre et 
non do sommes représentatives de la valeur des titres à un 
moment quelconque : « Devenu propriétaire des titres in gé-
nère, dit l'arrêt, il (le gérant) n'était strictement tenu que^de 
rendre des titres semblables le jour où il réglait; » 

« Que telle est la situation de fait reconnue existante entre 
les clients et la Caisse, et absolument exclusive de l'exis-
tence de tout dépôt ou nantissement, base nécessaire, en droit 
de l'imputation d'escroquerie; 

« Qu'en ce qui concerne l'intention de Mirés, ce n'est 
pas seulement en vertu de certain-s appréciations de 
droit, mais par appréciation des faits et circonstances de 
la cause, que l'arrêt a jugé que cette intention n'était 
point coupable, puisqu'elle était conforme à celle recon 
nue des clients — et qu'il constate que M'rès a spontanément 
réparé ou ordonné de réparer le seul tort qui lui fût imputé, 
celui d'avoir voulu s'affranchir de la formalité de la mise en 
demeure des clipnts liquidés les 30 avril, 2 et 3 mai ; 

« Qu'en un mot et dans spn ensemble, l'arrêt du 21 avril 
est la négation en fait de l'existence » 1° d'un contrat de dé-
pôt ou de nantissement entre les 333 clients et Mirés; 2° des 
ventes signalées par l'expert ; 3" de toute appropriation, au 
préjudice des premiers, d'une différence résultant de préten-
dues ventes de titres; 

o Par ces motifs, déclarer recevable la demande en inter 
prétation de l'arrêt du 21 avril dernier, et, procédant à cette 
interprétation, dire que ledit arrêt, en ce qui concerne la per-
sonne de Mirés, n'a point admis comme établis les faits re-
tenus par le jugement du Tribunal de la Seine; qu'il 
les a déniés au contraire, notamment en déclarant en fait 
par appréciation des termes des actes et de l'intention des 
parties, qu'aucun contrat de dépôt ,cu ^nantissement n'était 
formé entre les trois cent trente-trois clients et la Caisse gé-
nérale des Chemins de fer, et que Mirés ne s'est approprié 
aucun prix de vente des titres au préjudice desdits clients. 

« Sous toutes réserves des droits et actions du demandeur 
«t sans aucune approbif on préjudiciable. 

Après cette lecture, M. le président reprend en ces termes : 
Mirés vient dire qu'acquitié souverainement par votre ar-

rêt, il souffre dans sa considération et dans ses intérêts maté-
riels par la suite de la cassatiou de cet arrêt; il veut donc que. 
vous expliquiez celui du 21 avril. Le dispositif est très clair; 
ce n'est pas là que se dirige sa demande, il vous demande 
d'interpréter les motifs. 

Première question : Une partie qui a triomphé a-t elle le 
droit, d'ouvrir une demande en interprétation des motifs? Il 
existe trois arrêts de cassation sur la matière. Uu arrêt qui 
acquittait Forbin Janson, flétrissait cependant sa conduite ; il 
se pourvut en cassation : son pourvoi fut rejeté par arrêt 
du 19 janvier 1822, pour ctte raison qu'il demandait l'ex-
plication non des dispositifs, mais des motifs. Un autre arrêt 
du 17 mai 1828 déclare également qu'on ne peut se pourvoir 
contre les motifs, si l'on ne se pourvoit en même temps con-
tre les dispositifs d'un arrêt. Enfin, le 15 juin 1857, t». Cour 
de Nancy a décidé que le prév-nu ou l'accusé acquitté n'a nul 
droit de demander à son juge quels motifs l'ont incité à déci-
der ainsi qu'il t'a fait. 

M. le procureur-général prend et développe de nou-
velles conclusions tendant à ce qu'il plaise à la Cour dé-
clarar le demandeur non recevable ; 1° parce qu'il ne s'é» 
lève pas contre le dispositif de l'arrêt attaqué ; 2° parce 
que l'instance ne tend à autre chose qu'à une'critique 
une sorte d» blâme de l'arrêt de la Cour suprême Le 
motif est la garantie du jugement, mais il n'est par le iu-
«rement, lequel réside exclusivement dans le dispositif 
Contre tout jusjement, contre tout arrêt, il y a l'appel ou-
ïe pourvoi. Contre quoi? contre le dispositif qui seui peut 
contenir le grief du juge. Si vous profitez du dispositif 

Il n'est pas dans mes habitudes de me réfugier dan« d 
subtilités, et je. veux immédiatement dire à la Cour i 
quelques paroles brèves, quelle est ma pensée, quel est m 
but et comment je comprends le besoin et le droit pour ? 
Mirés, de solliciter de la Cour de s'expliquer en'qu,,], 
mots sur le caracièrc des faits qui ont servi de base à \\f? 
du 21 avril, et quels sont ceux qu'elle a tenus pour conitan^' 

Pour que la Cour puisse me comprendre, il est néces« 
de revenir en quelques mots sur le passé — si la detnan? 
de Mirés est peu commune, la situation a quelque chose j 
tout à l'ait exceptionnel. 

Arrêté en février 1861, Mirés a subi quinze mois data»,-
tion préventive. Une instruction longue, minutieuse stskril 
a été faite. 

Il a comparu devant le Tribunal correctionnel de la Sein*' 
sous la prévention d'une multitude de délits. 

Dans le nombre, au premier rang et le plus grave de tons 
figurait un délit d'escroquerie qui s'est traduit par ce mot! 

les exécutions. « 
Lui disait-on : Vous avez sans droit exécuté vos client) 

arbitrairement, sans demeure, et là se rencontre un délit 
l'escroquerie. Non, jamais on n'a trouvé dans ce fait 
fémentune apparence de délit, 

Mais au moment ou ce fait se discutait, l'expert présentait™ 
travail (i'annxe, principale), d'où résultait que deux ans plutôt 
les titres remis à la Caisse par les clients, avaient été vendut 
par elle; il indiquait les ventes, les prix, les daiesTI 
en. avait fait un tableau synoptique. LVxpert conclaitj 
en rapprochant ces ventes des exécutions de 1859, qm|l 
Caisse s'était assuré un bénéfice de 2,007,000 francs. I 

Le Tribunal s'empare de ces deux faits, il les rapprodJ 
il les unit, et c'est dans cet ensemble et ce rapproche»! 
qu'il trouve à la fois l'appropriation de la fortune d'autrà(I 
l'es manœuv.ies frauduleuses constitutives de L'escroquerie, 

Mires n'avait pas conuu cette annexe, les défenseurs nés 

> pris », 

connaissaient pas davantage, comme nous l'avons prouvé it et 
mi vant vous. 

Elle leur aurait été connue qu'ils ne pouvaient avoir aucun 
soupçon qu'une pièce rédigée avec tant de soin, r>t qoi eeni-
blait l'expression fidèle des livres eux-mêmes, eût étéfiitijdei 
en contradiction avoo tes constatations les plus sûres ce i 
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livres 
Mirés est condamné. Mirés fait appel. Devant la Cour il 

demande la nullité de l'expertise et une expertise nouvelle, 
La Cour rejette ces conclusions sans motif; 
Mirés est condamné de nouveau. 
L'arrêt de Paris est cassé, et nous venons devant vous.di 

s'y passe-t-il ? Les seules conclusions de Mirés, c'est un.;if-
mande d'expertise nouvelle. Vous n'avez pas oublié le' 
que poussait Mirés devant vous, et qui résumait tous 
vœux; il s'écriait : « Cinq ans de prison, ou l'expertise!i 

Mais alors que devantla Cour nous établissions qu'amil 
livre, de la Caisse des chemins de fer n'avait été compulsé™ 
l'expert pour établir les résultats de son annexe; queleliifT 
décaisse, le livre-journal, le grand-livre donnaient à toifetà 
ses chiffres le plus éclatant démenti, et prouvaient quei|»5] 
ventes étaient une fiction, j'en appelle à vos conscienc^r 
est-ce que vous avez jugé la question en prenant l'ann» 
pour bise? 

Est ce que vous n'avez pas compris que ce fait des venW 
à de hauts prix, ces bénéfices de 2 millions qui en rss»J 
taient. devaient disparaître du débat, comme l'annexe ell 
même, abandonnée par tous, et n'offrant aucun étéinent*| 
preuve... 

M. le procureur-général : Je n'ai jamais abandonné lui 
nexe; du reste, pour le moment, je ne veux pas entttrWj 
le fond du débat. 

Mires : Je demande à la Cour la permission de... 
M. le président : Mirés, ce n'est pas vous qui avez laW 

tion du débat; c'est au président qu'elle appartient et jeu», 
diquerai pas mes droits. 

M. le procureur général : Je n'ai jamais abandonné N 
nexe, 

M* de Sèze : Je fais un appel à vos souvenirs. LorsquéBjJ 
invoquions nos livres, qui ton-: liaient dans les mains du F 
quet, quand la Cour pouvait les vérifier elle-même, ' 
surer, on les rapprochant de l'annexe, de la vérité de» 

♦ accusation, la Cour a t-elle acquitté Mirés parce qu'elle3 

à ces ventes à de hauts prix, à ce bénéfice de 2 mill'* 
au contraire ne l'a-t-elle pas acquitté parce que ces v« 
bases du délit, n'étaient pas prouvées? A-t-elle accepte 
constant ce fait sur lequel roula tout entière la condaP»1 

prononcée par les premiers juges? 
Vous avez rendu votre arrêt. Certes, il n'est pas ODCurp 

nous, et si tout le monde l'avait su lire coeme vous l£ 
rendu, nous ne viendrions pas vous en demander rfo*| 
tation. 

Mais il s'est passé quelque chose depuis. Ce n'est pas *J 

ment dans les greffes, mais dans tous les journaux deN*TI 
et dans le Moniteur lui-même, que tous ont pu lire 
cuments insolites, la lettre de M. le garde des sceaux, J 
port de M. Faustin-Hély et le réquisitoire de M. le Prt,cu 1 

général près la Cour de cassation. , 
Il y a eu, messieurs, deux condamnations, celle û 

et celle de votre arrêt ; il a été signalé comme un M 
la fois lumineux tst sombre, signe d'espérance pour ' 
vils agioteurs et signe d'effroi pour les honnêtes gen^. 

On disait à la Cour suprême, si vous ne cassez pu»^ 
rôt, vous vous associez à ces doctrines, vous vous le»1 

priez.... « Douai et vous, c'est tout un! 
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J'ai lu quelque part dans ces documents que la n# 
ture en France avait gémi de votre arrêt et qu e"..

a
n]r 

poussait la solidarité. Je ne sais... mais ce qop >^gM 
c'est qu'elle a dû gémir d'entendre parler avec tari ^ ^ 
tume d'un arrêt souverain dans le temple même ( ̂  
tice, et qu'elle a gémi plus encore de se voir *T ^\ 
plus beau fleuron de sa couronne, le droit suptet" ^ ̂  

de1 
j dans ta conscience humaine iesjntentions qui 

science ou le crime. 
Mirés a été frappé sous tous les rapports par 1 arr 'u'r, 

sation, intérêts moraux, intérêts pécuniaires, "O
11 

signé* 

o aoû' ' 

n'a été à l'abri. 
Laissez moi vous lire une lettre, la seule 

nombre de celles que cet arrêt lui a values 
Paris, 

Monsieur, ff . je te115 

Me trouvant l'autre jour au Pslais pour attsir 
rencontré dans la salle des Pas Perdus. J al 

étonné de l'air triomuhant et superbo que vous 

k 
toi 

Pot 
tfe 
1*0, 
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semblc. pou 
(£ oublia trop 

«àas lorsque vous portez la tête si haute, que 
o&emtnt qui si, avec la Gourde feuai «on 

le droi t do vous appeler un escroc, » on a le droit de 
n'a P*s V'r/mr de cassation « que vous avez commis des 
direaveC'a 

escroqueries- * j
 s [orts cracl)en

t une flétrissure 

. et 
vis 

lin 
n'a 
"Ht: 
n». 

itre3 

Jhisj 
mais ne 

rue de 

avalent pas. 
(J

ue habile comédien que vous SOVPZ, sachez que per 

e
 ne se laisse prendre à vos élans d'indignation, pas mô 

ne vos flatteurs, 
r i l'honneur de vous saluer, JJ1 Signé : VAUGUAY, Hy. 

Éï-lieutènant-colonel en retraite, 47, 
l'Abbé-do-l'Epée, à Versailles 

•j ]
e
 président rappelle à M. de Sèze qu'il a la parole 

ir conib-ittre les conclusions du ministère public ten-
P°

 aù r
ejet de celles posées dans l'intérêt de Mirés, et 

dal ' ... it
rcr

 dans la discussion du fond 
non po«rre,lul-, Sèze se renferme dans la question de recevabilité 

l'action ouverte en interprétation de l'arrêt du 21 avril; 

èSÙd,spO,t, 
d,cté. llimporr • 
clarer que »! 
tion de son innocence. 

Mirés demande a ajouter quelques mots. 
'skient ■ Sur la question de droit seulement 

irs, je ne vous adresserai ni des remer 

•evabilité il peut la trouver non seulement dans 
" mais aussi dans les motifs qui l'ont 

e à son client que la Cour veuille bien dé-
eile l'a acquitté, c'est qu'elle avait la convic-

M. 
M. le 'pren 
m Mirés ' MeSiiieU- , 

ni une prière. En ce moment, je ne puis, je ne dois 
-lie sera comprise par tous les ^imeVqu'une pensée; 

par le Of*1^*.L"""nîr' les hommes qui placent l'honneur au-
_ ie la terre. 

dessus ÛO ̂ °
n

*j'"n^u et devant los hommes que je n'ai ja-

maïs wJJ'i^ Expertise Monginot ne renferme pas un seul 

fait vrai. 
Je jure que ^ 

n'est pas ^[ijri/çmë :
e ne

 défends ici ni ma liberté, puisque 

le bénéfice attribué à la société par cet expert 
lue les ventes qu'il a imaginées ! 

l'avez fendue,, ni ma fortune, puisqu'elle a été 
Nul n ou 

ïTlfl lilVt'Zi i - - - / 1 
Wf

n
 ie dans le gouffre ouvert par ce procès. 

r t l'honneur de mes enfants que mes paroles défendent, 
et

 Hatérêt public que j'invoque. 
Oui, mess: ieurs, de cette place, l'intérêt public parle par ma 
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rem
ière fois, depuis le commencement du siècle, 

ristrature française, cependant si forte et si respectée, a 
ite à flétrir l'homme qu'idle frappait. Pour la 
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 la conlianc» publique entoure celui que les ma-
Pre™
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PS
 plus élevés dans l'ordre judiciaire ont dit être un 

irrroc un voleur. 
'io<jtez-vous, messieurs? Les mesures prises pour 

ndre ' 
En 

nVmp&ùer de reprendre les affaires, et par conséquent anôan-
tr les espérances de mes malheureux actionnaires ; que ces 
mesures disparaissent, que la liberté du travail me toit ren-
Àae et d tous 'es Points de la France, de l'Europe, du sein 
de toutes tes classes de la société, des millions seront mis à 
ma disposition, parce que tous ont confiance dans ma probité 
et dans la loyauté de mon caractère. 

Ce contraste, n'est-il pas un malheur public? 
Ce malheur, c'est a, vous, messieurs, qu'il appartient de le 

réparer pour la seconde l'ois, en évitant, par l'arrêt que vous 
elbz rendre, la consécration d'une erreur judiciaire en ma-
tière criminelle. t Etrangers a cette erreur, vous n avez à vous préoccuper 
que d" l'intérêt de tous, car vous savez que les erreurs judi-
ciaires qui flétrissent laissent après elles des traces funestes 
ptmr la société entière et les plus pénibles souvenirs : souve-
nirs si douloureux que. malgré les épreuves que je subis, que 
malgré ces pénibles travaux que me réserve la tâche que je 

•«Il poursuivrai jusqu'à ma dernière heure, je jure devant Dieu 
véà- et devant les hommes que je préfère ces fatigues et la tran-

1 qtiilli'é de ma conscience, aux remords qui m'attendraient 
auti| él, magistrat, j'avais flétri un honuête homme. « 
i eetà-K M. 4eprocureur général : Nous serons forcé de prendre 

des conclusions sévères, si Mirés ne rétracte à l'instant 
ce qu'il vient de dire contre la lettre de M. le garde des 
sceaux et l'arrêt de la Cour suprême. 

■ U. Mirés : Je rétracte de tout cœur tout ce qui pourrait 
'Vousblesser; mon intention est de défendre mon honneur, 
; désormais le seul patrimuine de mes enfants, non de récrimi-
iner, nou d'insulter personne ; il faut pardonner quelque 
chose à un homme qui a si étrangement souffert. 

M. k procureur-général : Soit, nous acceptons votre ré-
tractation, 

, M. it président : La Cour se rétire pour en délibérer. 
L/audieuee, suspendue à une heure dix minutes, est 

reprise à deux heures vingt minutes. 
M. le ■procureur-général : Avant que la Cour rende son 

arrêtions avons besoin de prendre de nouvelles conclu-
sions: 

Le procureur général près la Cour impériale de Douai, 
• Attendu que l'arrêt rendu sur l'interdiction des débats au 
début de l'audience a permis le. compte rendu, après la pro-
mise laite que la discussion serait convenable et modérée ; 

Attendu nue la promesse n'a pss été tenue, et qu'en pré-
cèdes faits nouveaux qui se sont produits, il appartient à 
iJUiiir de rendre un nouvel arrêt sur l'interdiction du comp-
te-rendu, 

Conclut à ce qu'il plaise à la Cour interdire le compte-ren-
jw. soit puur le tout, soit au moins à partir du moment où 
*..'res a pris lui même la parole. 

Je président : La Cour se retire pour en délibérer. 
Au Lotit d'un quart d'heure, la Cour rentre en séance 

elM- le président prononce un arrêt par lequel: Attendu 
J^si Mirés-s'est oublié dans des expressions condamna-
it n les a immédiatement rétractées et vient de lès ré-crée nouveau, la Cour dit n'y avoir lieu à statuer 
r les nouvcllus conclusions de M. le procureur-général. 

e lond de la demande teste en délibéré pour l'arrêt 
, < rendu demain ou à un jour prochain. 
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^hriei b e ul,011u un président en remplacement 
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 ' et de trois membres du Conseil de 

;vaux. MM. de Saiat-Malo, Costa et 

— En adversaire généreux qu'il est, Gelletier, vaincu 
dans ua duel étrange tm'il a eu avec Tarlien, a réclame 
en ces termes, et sur papier timbré, le vainqueur qu'on 
venait d'arrêter : 

Mossieu le comisère, 
Le'saoul sign* a lonneure de vout espausé que son ami 

Tarlien lui a manget une oreile niait que le queur nyet pour 
rien, vut que sétait une lute convenut tout les deus poure 
parié un httre quille.no me foré pas crié, dont nous nous 
somo roulé et quille ma mange une oreile, auquel je me dé-
zisse de ma plainte quon dit que jai faite mais que je ne me 
rapèle pas de là voir faite vu que nous étiont très ivre tout 
deus et que sest mon ami dont le queur ny et pour rien que 
mon oreile ne ma causé aucun tord et que cest pas moi qui 
lai l'ait arrêté vu que cest mon ami et que je vous prit que 
vous le metté en liberter. 

Dont je vout prit sous la noble protoccion de son courage 
quil sest toujour bien conduit, quil a feme et enfant et cornent 
sa vie promet sa retraite, dètre votre respectueux serviteure. 

GEI.LETIER, ébénisse. 

Ce désistement n'a eu d'autre effet que de faire rire 
quand il a été lu à l'audience; le ministère public a rete-
nu la poursuite, et il a été passé outre aux débats. 

Gelletier est appelé à faire connaître ce qui s'est passé, 
mais voici les seuls renseignements qu'il peut fournir : 
Je ne me rappelle de rien, de rien du tout. 

Le prévenu : Ni moi. 
Gelletier : Seulement il y a une chose que je suis sûr 

et certain comme mars en carême, c'est qu'avant j^avais 
mes deux oreilles, et qu'après'je n'en avais plus qu'une, 
et que ça ne peut être que mon ami qui me l'a mangée, 
vu qu'on ne l a pas retrouvée. 

M. le président : Ainsi, vous ne pouvez pas nous dire 
ce qui a amené une rixe entre vous et le prévenu ? 

Gellelitr : La risque?... Ah ! voilà, ça vient do ce que 
j'y disais heu.... parce que je suis très fort, moi, je 
retourne l'aiguille du Turc, vous savez, celui qu'on y tape 
sus la tête à coups de poings, qui a un cadran dans le 
ventre; alors, il parait que nous avions comme qui dirait 
parié à qui serait le plus fort, à ce que je suppose; mais 
je vous dis, nous étions si tellement saouls que je ne me 
rappelle rien de rien. 

Le prévenu : Ni moi. 
M. le président : Les témoins en sauront peut-être da-

vantage. 
Un marchand de vin : Moi, je ne sais rien du tout; 

j'étais dans ma salle du fond, j'entends du bruit dans uu 
couloir qui sépare mes deux salles, et je vois ces deux 
meïsieurs qui se roulaient par terre ; on les a séparés, il 
y en avait un qui n'avait plus qu'une oreille, voilà tout ce 
que je sais, et que ces metsieurs m'ont cassé pour 5 fr. 
de verres et de bouteilles qu'on m'a payés. 

L'organe du ministère public donne" lecture d'une dé-
position de laquelle résultent les faits suivants : 

Une lutte d'accord et pour essayer leurs forces, avait eu 
lieu entre Gelletier et Tarlien; quelques instants après 
cette lutte, celui-ci dit à son adversaire : <t Ça n'empêche 
pas que je t'ai fait crier. — Toi, tu m'as l'ait crier? avait 
répliqué Gelletier ; eh bien ' recommençons, tu verras si 
je crierai. » C'est alors qu'avait eu heu la lutte dans la-
quelle Gelletier s'est laissé manger une oreille sans crier. 

Dans une déposition de sergent de ville, on lit que plu-
sieurs individus regardaient bien tranquillement cette 
lutte de dogues enragés, sans chercher à la l'aire cesser. 

M. le présidant : Ainsi, dans tout cela, il n'y a en 
qu'une lutte d'amour-propre? 

Gelletier : Mais simplement ! mais simplement ! Tar-
lieu est mon ami, je demande qu'on l'acquitte, il m'a of-
fert de me l'aire une oreille eu acajou (parce qu'il est ébé-
nisse comme moi). 

Le prévenu, qui a déjà subi trois condamnations pour 
coups et blessures, et une quatrième pour rébellion, a, 
malgré le désistement de son ami, été condamné à six 
mois de prison. 

1— Faut d'ia vertu, pas trop n'en faut. Savreux est un 
exemple de cette vérité, non pas qu'il soit vertueux dans 
l'acception généralement adoptée du mot, parce qu'il 
comparait devant la police correctionnelle sous prévention 
d'entretien d'une concubine dans le domicile conjugal, 
mais il a été d'une générosité dont il est aujourd'hui victi-
me, et la générosité est une vertu. 

Il a, il y a dix-huit mois, surpris sa femme en flagrant 
délit d'adultère; il s'était mis eu règle pour la faire con-
damner, il a pardonné, et aujourd'hui, c'est elle qui porte 
plainte contre lui. 

Sa complice est une jolie fille do vingt-huit ans, nom-
mée Bernard ; tous deux avouent lè délit. 

• Savreux: C'est vrai, monsieur le président, je vis marita-
lement avec mademoiselle, mais ma femme m'a quitté il y a 
dix-huit mois pour aller vivre avec un amant ; je les ai 
surpris, j'ai fait dresser un procès-verbal de flagrant délit 
et ma femme était à Saint-Lazare, lorsque, sur les ins-
tances de sa famille, je me suis désisté, et ma femme a été 
mise en liberté ; au lieu de me savoir gré de mon indul-
gence et de reconnaître mon pardon, elle m'a quitté une 
seconde fois pour continuer sa vie de désordre, elle est 
devenue enceinte de son amant; bref, dans ces conditions, 
j'ai cru pouvoir m'attacher à quelqu'un. 

M. le président : Asseyez-vous, nous allons entendre 
votre femme, 

La femme Savreux s'avance ; c'est une femme de vingt-
trois ans, assez jolie, au nez busqué, à la figure énergi-
que. 

M" Labadens, avocat de la plaignante : Ma cliente a 
l'intention de se porter partie civile, il faudrait l'autorisa-
tion du mari... 

La femme Savreux, interrogée, rjéclare qu'elle n'est pas 
autorisée et demande que le Tribunal veuille bien lui don-
ner l'autorisation que son mari lui refuse. 

31. le substitue Mtrveilleux-Duvigneau : Ordinaire-
ment nous ne nous opposons pas à ce que le Tribunal au-
torise, mais dans les circonstances de la cause, nous de-
mandons que l'autorisation soit refusée. 

M. le président : L'avocat de la plaignante pose-t-il des 
conclusions? 

M' Labadens : Non, monsieur le président. 
M. le président: Femme Savreux, votre mari,déclare 

que vous l'avez quitté il y a dix-huit mois; qu'il vous a l'ait 
mettre en liberté, en sorte que ai vous n'avez pas été ju-
gée pour adultère, c'est qu'il n'a pas donné suite à sa 
plaiute. 

La femme Savreux : C'est vrai qu'il m'a fait mettre à 
Saint-Lazare... 

M. le président : C'est bien, allez vous-asseoir. 
M' Labadens : Le Tribunal autorise-t-il ma cliente à se 

porter partie civile ? 
H. le président : Le Tribunal n'autorise pas. 
Le Tribunal, après avoir entendu le défenseur des deux 

prévenus, attendu que le délit est avoué par eux, les 
condamue chacun à 55 fr. d'amende. 

— Par ordre du jour de M. le maréchal commandant 
en chef le Ie' corps d'armée, et la lr° division militaire, 
M. le général Polhès, commandant une brigade d'infante-
rie au 1er corps d'armée, a été nommé président du Con-
seil de révision permanent de Paris, en remplacement de 
M. le général de Saligoac de Fénelon, commandant la lr' 
brigade de cavalerie du 1" corps d'armée. 

Par un autre du jour de M. le maréchal, M. Becquct de 
Sonnay, colonel du l** régiment de grenadiers de la garde 
impériale, a été uoauflé juge près le Conseil de révision 

permanent de Paris, en remplacement de M. le colonel de 
Lacretelle, commandant le régiment de zouaves de la 
garde impériale. 

— Par ordre du jour de M. la maréchal commandant 
«n chef le 1" corps d'armée et la 1" division militaire, 
M. Signard, capitaine au CO" régiment, a été nommé subs-
titut du commissaire impérial près le 2° conseil de guerre 
permanent de la lre division militaire, en remplacement 
de M. le capitaine Lambert. 

M. Triou,capitaine au 75" régiment d'infanterie de ligne, 
a été, pur lé même ordre du jour, nommé substitut de M. 
le isommandant-rapportear près le même Conseil de guene, 
en remplacement de M. le capitaine Signard, promu aux 
fendions de substitut du commissire impérial. 

Par un autre ordre du jour de M. le maréchal comman-
dant la V division militaire, M. de Morgan, capitaine au 
réarment de la garde de Paris, a été, nommé juge près le 
2' Conseil de guerre permanent de la division, en rempla-
cement de M. Chapot, capitaine au 2e régiment de gre-
jtiadiers de la garde impénale.promu aux fonctions d'ad-
udant-major. 

DÉPARTEMENTS. 

RUOXE (Lyon). — Un horrible accident, qui a coûté la 
vie à trois personnes, est arrivé hier soir, à six heures, 
dans une maison en construction, à l'angle du cours Na-
poléon et du quai du Rhône. 

M. Benacy, entrepreneur des maisons voisines et pro-
priétaire de la raaisou qui a été le théâtre do l'accident, 
venait de faire mettre en piace la pierre palière du cin-
quième étage. La croyant assujélie, il se plaça dessus, en 
compagnie de son neveu, M. Cordan, âgé de vingt-quatre 
ans, et d'un jeune manœuvre de seize à dix-sept ans. 
Tout à coup la pierre, se détachant sous le poids des trois 
personnes, entraîne avec elle tout l'escalier; les matériaux 
brisent la voûte de la cave et écrasent sous leur poids 
énorme les trois malheureuses victimes. 

Des secours furent organisés aussitôt pour retirer les 
cadavres, car aucun espoir ne restait de retrouver les 
malheureux encore vivants. Parmi les personnes qui, 
dans ces douloureuses circonstances, se sont particulière-
ment distinguées par leur dévouement, on nous signale M. 
I.eiiioan, sous-lieutenant au 100e de ligne ; M. Gouiard, 
épicier sur le cours Napoléon, et un nommé Bacot. 

La nouvelle de cet accident s'est bientôt répandue dans 
la ville. M. le sénateur Vaïsse et M le procureur impérial 
s< sont aussitôt transportés sur les lieux. 

ILes corps des trois victimes ont été -déposés dans une 
maison voisine ; la femme de l'entrepreneur étant, dit-on, 
dun un état de santé qui laisse peu d'espoir de lui conser-
ver la vie, on a-craint, en provoquant une émotion trop 
vite, de hâter le triste dénouement qu'on redoute. M. Be-
- 7 laisse quatre enfants, dont le plus âgé a de seize à 

-sept ans. 
nap 
di 

ÉTRANGER. 

^TATS-UNIS. — On nous écrit de New-York, le 2 août: 
Miss Hébé Glarkson a depuis longtemps passé la 

tre Haine ; elle est fort longue et fort maigre, et quand il 
lui irrive de sourire, elle montre des dents aiguës et jau-
nes qui n'ont rien de séduisant. D'une humeur revêche et 
dé'ote, elle recherche avec passion les discussions reli-
gieises et se livre ordinairement à de violentes invectives 
coitre les personnes assez complaisantes pour vouloir ar-
gumenter avec elle. Miss Clarkson appartient à la secte 
mé ho liste ; elle est de plus ardente spiritiste et aime à 
raconter ses fréquentes communications avec le monde 
des esprits. Malheur à celui ou à celle qui paraît mettre 
en doute ce qu'elle dit; dans sa fureur il n'y a pas d'inju-
res qu'elle ne prodigue à son infortunée victime ! 

| D'après le portrait qui précède, notre héroïne, au 
mcral et au physique, est vraiment peu attrayante. Miss 
Héae se croit néanmoins capable de plaire, et chaque fois 
quelle rencontre un jeune homme, profitant des privilè-
ges que les moaurs américaines accordent aux femmes, 
elh emploie tous les moyens de coquettciie dont elle dis-
pos? puur faire une impression sur son esprit et sur son 
cœir. Ayant une certaine fortune, elle déclare sans cesse 
à qii veut l'entendre, qu'elle serait heureuse de la parta-
geravec quelqu'un digne de son amour. Comme toutes 
les-ieilles filles, du moins de ce pays, elle brûle d'envie 
de touver un mari et de réparer avec lui le temps perdu. 

« Ce bonheur, après lequel elle aspire avec tant d'ar ■ 
deu', elle avait dernièrement pensé "pouvoir le réaliser. 
Elle avait fait la connaissance d'un assez beau garçon, Ir-
landais d'origine, aimable et spirituel, qui, comme passe-
terros s'amusa à débiter des galanteries à miss Clarkson. 
Celb-ci, fiôre et heureuse de la conquête qu'elle venait 
d'acomplir, s'empressa de payer de retour son prétendu 
amoureux, et elle l'accablait de prévenances et de décla-
rations passionnées. U est bon quelquefois de rire, mais il 
ne but pas pousser la plaisanterie trop loin. Le jeune lr-
landiis, caressant la folie de miss Hébé, fut le premier à 
lui pader de mariage. « Oui, lui écrivait-il, dans un billet 
« que.miss Clarkson a porté longtemps sur son cœur, je 
« veut donner mon nom à une femme dont j'admire tant 
« les Tertus et les sentiments dévoués ! J'aspire après le 
« monent ofc je. pourrai récolter celte riche moisson 
« d'anour et de sagesse que l'âge a fait naître dans votre 
« ccau: si tendre !. » 

« A[rès de pareils billets et de pareilles déclarations, 
miss Carkson n'eut plus de doutes à l'endroit des inten-
tions murimouiales de ce dernier ; sachant que son amou-
reux étiit dans une situation financière embarrassée, elle 
mit sa lourse à sa disposition. Elle lui a prêté ainsi une 
centaini de dollars. L'Irlandais, tout en se livrant encore 
à de uonbreuses galanteries envers miss Hébé, paraissait 
quelqudois préoccupé, indifférent, et renvoyait de jour 
en jour la réalisation de son mariage. Un orage élait sur le 
point d'clater dans le ciel naguère si serein de miss Clark-
son. Elis reçut une lettre dans laquelle son amoureux lui 
annonçât qu'il venait de prendre du service «ians l'armée 
fédérale et que tout ce qui s'était passé entre elle et lui 
n'était qte de la plaisanterie. Quaut à l'argent qu'elle lui 
avait prié , il la rembourserait en partie, quaud il rece-
vrait lesprimes offertes par le gouvernement national et 
par l'Ëtft à chaque volontaire. 

e On ioœpreud la fureur de miss Clarkson à la lecture 
de ceXé iettre. On s'était odieusement joué d'elle, elle 
saunit obtenir vengeance en justice du perfide qui man-
quai d'une façon aussi scandaleuse à tous ses engage-
ment. Elle alla porter plainte aussitôt et fit'arrêter son 
amoireux pour rup ure de promesse de mariage. 

«L'affaire a été appelée devant le juge Davies, à Brook-
kn,ville de 200,000 âmes, qui est une 6orte d'immense 
lautourgde New-York. L'inculpé est en uniforme mili-
tais. Miss Clarkson jette sur lut des regards où il y a plus 
d'anour que de colère. 

«Mou honneur, dit l'Irlandais, j'avoue que j'ai eu grand 
« tort de faire ce que j'ai fait, mais je le déclare, je n'ai 
« janais eu l'intention de me marier avec miss Clarkson. 
« Ele a au moins quarante ans. (À ces mots, miss Hébé 
« pusse un cri d'indignation : J'ai trente ans, dit-elle. 
« 1 auditoire rit et semble incrédule.) J'ai à peine vingt-
a vu. ans. Mon honneur, ne me condamnez pas a épouser 
s me personne beaucoup tr<>p âgée pour moi. Je prends 
« Deu à témoin, je puis l'aire uu excellent soldat, je ne 

«Userai jamais qu'un détestable mari pour miss Clatkson. 
« Je suis prêt à lui rendre 50 dollars sur les 100 que je 
« lui dois. 

« Le juge adresse une verte réprimande au jeune Ir-
landais : a H ne faut jamais jouer avec le cœur des fem-
« mes, et surtout celui si inflammable des vieilles filles. » 
U espère que l'inculpé saura sous les drapeaux de la Ré-
publique réparer la faute qu'il a commise. « Miss Hébé est 
« trop bonne patriote pour vouloir priver la cause de 
« l'Union de vos services. Elle vous pardonnera le mal 
« que vous lui avez fait, si vous vous distinguez sur le 
« champ dé bataille. Je vous renvoie de l'accusation por-
« tée contre vous. » 

« Miss Clarkson, qui est beaucoup moins patriote qu'a-
moureuse, est en proie à une violente, surexcitation 
quand elle quitte la salle du Tribunal. 

« Une balle séparatiste saura me venger du traître, dit-
elle en sortant à une dame de ses amies. » 

— Parmi les prisonniers du fort Me Henry se trouvait, 
jusqu'au 28 juin dernier, une jeune dame, Miss Suzan 
Archer Tally, de Norfolk, arrêtée à la suite d'une tentative 
originale; elle avait rempli un cercueil de capsules, et 
avait essayé fie le faire passer à Richmond à travers les li-
gnes fédérales, en alléguantqu'il contenait le corps de son 
frère. La ruse avait été découverte, et la belle contreban» 
dière mise sous les verroux. 

Jl paraît que Miss Tally avait assez bien pris sa capti-
vité. Le jour, elle était rigoureusement confinée dans sa 
cellule; on lui permettait seulement de prendre l'air sur 
le balcon qui régnait devant sa fenêtre, et de faire une 
heure de promenade autour des remparts en compagnie 
de l'officier de service. C'est, du reste, une personne d une 
excellente éducation et qui savait trouver en elle-même 
des ressources contre l'ennui ; elle possède notamment un 
talent d'artiste des plus distingués. Un jour, elle fit de 
souvenir un portrait très ressemblant du général Morris, 
commandant de la .forteresse, et le lui offrit. Elle avait su 
captiver toutes les sympathies et était traitée avec tous 
les égards que comportait sa posi ion. Aussitôt qu'elle a 
été rendue à la liberté, elle est retournée dans sa famille 
près de Norfolk. 

— H y a longtemps que les corsaires ne font plus par-
ler d'eux ; cependant voici un fait récent qui prouverait 
qu'ils n'ont pas entièrement disparu de l'horizon. Le capi-
taine Wood, de lag' élette John Elliot, rapporte qu'élaut 
parti du cap Haïtien le 8 juillet dernier, il a été chassé le 
12 par un brick armé eu onirse, à trente milles au sud 
des Bermudes. Il le découvrit au lever du soleil, par pe-
tite brise, et gagnait sur lui; mais la brise ayant fraîchi, 
la goélette reprit de l'air et échappa; ce ne fut pourtant 
que le lendemain dans l'après-midi que le corsaire aban-
donna la chasse, et que le capitaine Wood le perdit entiè-
rement de vue. 

Depuis le 18 août courant, l'étude de M« Léon Dupont, 
avoué près le Tribunal de la Seine, est transférée de la 
rue Laffitte, n° 44, à la rue Cadet, n* 7, près la rue du 
Faubourg-Montmartre. 
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Ouest 5fl0 — 
Ganève 3>0 — 
Dauphiné 415 — 
Ard«nn»sanci«nnes ... — — 

— nouvalles.... — — 
Beaséges à Alais — .— 
Autrichiens 482 50 

Dern. cours, 
«omptant. 

S. Aut. Lombard 6i 6 25 
Victor-Emmanuel 362 
Ruases 4f 5 
Romains 330 
Sarragosse £62 
Séville à Xérès 435 
Nord de l'Espagne 510 

60 

50 

Saragosse à Barcelone.. 
Gordoue à Séville 
Caissa Mirés 
Immeublei Rivoli.... 
Gaz, C* Parisienne... 
Docks de Marseille... 
Omnibus de P>iïis.... 

— de Londres.. 
C* imp. das Voitures. . 
Ports de Marseille-.. 

*0 — 

£3 
150 

liai 
6B0 
795 

67 
435 

75 

&0 

OBiitsATioars. 
Dern. cours, 

comptant. 
Obi. foncier. 1000 f. 3 0i0 

— — 500f.4 0[0 487 60 
— — 5D0f.30i0 460 — 

Obligat. comm1", 3 Opo.. 4:8 75 
Ville de Paris 5 0[0 1852 1105 — 

— — 1855 405 — 
— — 1860 

Seine 1857 2Î6 25 
Orléans 4 OrO 1055 — 

— nouvelles — — 
3 0[0 306 25 

Dern.cours, 
eomptant. 

Ouest, 
— 3 0(0 301 25 

Est, 52-51-56, 500 fr... 100 — 
— nouvelles, 3 0(0. 298 T5 

Strasbourg à Bâte. 
Grand-Central 301 25 
Lyon à Genève 3 0 -

— nouvelles. 2D8 75 
Bourbonnais 3u6 25 

— nouvelles 
Rouen 

Havre 
— nouvelles — — I 

Lyon-Méditerranéa .r» 0p0 622 50 | 
— 3 0[0 312 50 | 

Paris a Lyon | 
— 3 0[0 313 76 | 

Nord 31o — | 
Rhtao 5 0(0 602 50 | 

— 3 0(0 I 

301 25 
301 25 
301 25 
8i'0 — 
2" 6 25 
265 — 

U 
Ardennes 
Dauphiné 
Bességes à Alais 
Chem. autrichien 3 0[0.. 
Lombard-Vénitien..... 
Saragosse 265 — 
Romains 236 25 
Cordoue 5 Séville - — 
Séf ille a Xérès 283 75 
Sarragosse â Pampelune. 245 — 
Nord de l'Eapaune 253 7& 
Dock» de Marseille. — — 

Mardi, au Théâtre-Français, Psyché, tragi comédie en cinq 
actes et un prologue, de Corneille et de Molière. 

— A rOpêra-Comiqup, aujourd'hui, pour les débuts de 
Mmo Galli-Marié et de Wernots, 4° représentation de la Ser-
vante maîtresse, opéra en 2 actes, de Baurans, musique de 
•Pergolèse, joué par Mmo Calli-Marié, Gourdin etBerthdier, et 
reprise de Jean de Paris; Warnots continuera ses débuts par 
le rôle de Jean ; les autres rôles seront joués par Crosti, Le-
niaire, M"-' Marimoa, Belia et Tuai. 

— Ce soir au Gymnase* Louise ou la Réparation, comédie-
vaudeville en deux actes, de Scribe et Baynrd et de M. Méles-
ville, jouée par MM. Berton, Blaisot, M™' Ch. Lesueur, M"« 
Victoria. L'Etourneau, par MM. Lesueur, Dieudonné, Derval, 
M"'5 Antonine. Albrecht. — On commencera parles Maris a 
système, par MM. Landrol, Berton, Kime, M11» Delaporte. 

— Aux Variétés, le grandsuccès d'une Semaine à Londres, 
dont les représentations touchent à la soixantaine, se main-
tient encore dans toute sa force et dans tout son éclat. 

SPECTACLES DU 19 AOUT. 
OpfcRA. — 

Fa.ANÇA.rg. — Psvché. -
OPÉRA-COMIQUE. — La Servante maîtresse, Jean da Parîî, 
VAUDBVILLK. — Dalila. 
VARIÉTÉS. — Une Semaine à Londrea. 
GYMNAS*. — L'Etourneau, les Maris à systèm», Louise. 
PALA.IS-B.OYJO.. — Les Saltimbanques, Daaau et ta butina» 
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GAXETTE Wô TMamkVX BU 18—J 9 AOUT 1862 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

CHATEAU DANS LE CALVADOS 
Etude du IIe CAliXUEK, avoué à Paris, rue 

du Monthabor, 12. ■ 
Vente au Tribuunl civil de la Seine, le 28 août 

1862, 
Uu CHATRAI} et réserves de Quilly, sis can 

ton de BiviieviIle-sur Laize (Calvados). —Conte-
nance, 16 heciares 89 ares 95 centiares. — Mise 
a prix, 52.210 fr. 

^'adresser : à Paris, audit M' GAIJLI.IER 
et à Me» Marquis, Lavaux, Ki tlnr et Oscar Mo 
reau, avoués, et à -M»' Fabre et Demont, notaires ; 

A Itretteville-sur Laize, à M» Pimont, notaire. 
.(3851) 

CHATEAU D'AHCIS-SIJSÎ-AIJBE 
Etude de Me .1VMT, avoué à Paris, rue de 

Rong^mont, 6. 
Vente sur surenchère du sixième, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil delà 
Seine, au Palais-de Justice, à Paris, le 28 août 
1862, a deux heures, 

Du CHATEAU d'Arcis-sur-Aube et ses dé-
pendances, sis en ladite ville, place d'Armes, et 
de l'allée de La'vrrdy. Contenance du château et 
dépendances, 7 hectares 62 ares 46 centiares. 
ConteVance de l'allée de Laveady, 37 ares 56 cen-
tiares. Mise à prix: 134,225 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
.1° A Paris, audit Me AVI*T ; 2° à M Guidou, 

avoué, rue Neuve-des Petits-Champs, 8; 3" à M» 
Dufuur. notaire, place de la Bourse, 15, 

F.t à Arcis- sur-Aube : 1" à M« Menuel, notaire 
audit lien; 2° et à M. Meurice, à Arcis. pour vi-
siter le château. .(3830; 

MAISON A PETiT-BRY-SlIR-M A1V\E 
£iude de M" UIlÉflAItD, avoué à Paris, 

rue Louis le Grand, 25. 
Vente au Palais-de-Justice à Paris, le samedi 30 

août 1862, deux heures de relevée, 
D'une MAI«*©.\' avec jardin, sise à Petit-Bry-

sur-Marne, dans le parc de Bry (Seine), avenue 
du Pont, non encore numérotée. — Mise à prix, 
8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements ; 
.1° AME DltKMABU, avoué poursuivant, dé-

positaire d'une copie du cahier d'enchères, de-
meurant à Paris, rue Louis-le-Grand, 25 ; 2° à 
M" Benoist, avoué colicitant, demeurant à Paris, 
srue Saint-Antoine, 110; 3° et pour visiter Ja pro-
priété, à. Pctit-Bry, chez M. Pierre, jardinier, ave-
nue du Pont. .(3839) 

Etude de M0 EHStle H< î.UIS, avoué à Paris, 
rue de Rivoli, 65. 

Vente au Tribunal civil, au Palais-de-Justice à 
Paris, le mercredi 27 août 1862, à deux henres 
de rele.vée, ... D'une MAiSOX nouvellement construite, éle-

vée sur caves, d'un rez-de-chaussée et trois éta-
ges, avec caur, jardin et dépendances, située à 
Clichy la-Garenne (Seine), route de la Révolte, 48. 
— Mise à prix, 12,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit M" Emil*> DUBOiN, 
avoué; 2° et à Me Devaux, avoué à Paris, rue de 
Grammont, 28. .(3850) 

PROPRIÉTÉ A PANTIN 
Etude de M« CllaGOT, avoué à Paris, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 8 
Vente sur folle-enchère, au Palais-de Justice à 

Paris, le jeudi 28 août 1862, deux heures de re 
levée, 

D'une PROPRIÉTÉ sise à Pantin, rue de 
Montreuil, 37. Précédemment adjugée moyennant 
56,500 fr. — Mise à prix, 20,000 fin 

S'adresser: 1° Audit il* CUAGOT; 2° M' 
Blachez, avoué à Paris, rue Saint-Mart, 36; 3° à 
Me Rousselet, avoué à Paris, rue Poissonnière, 18; 
4e et à M0 Aulouin, avoué à Paris, rue de 
Choiseul, 5. .(3844) 

A PARIS FAUB.-ST-ANTOINI 

Etude de n- KAWMOT avoué à Paris, 
boulevard St Denis, 26. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil da la Seine, le samedi 30 août 1862, au Palais-
de-Jusiice, à Paris, deux heures de relevée, 

D'une portion de TERRAIN sis à Paris, fau 
bourg Saint-Antoine, impasse de la Forge-Royale, 
8. Contenance: 162mètres. Mise à prix : 27,000 fr. 

(3849) 

MAISON AUBRY-LITBOUCIIER A PARIS 
Etude de Mc UliKTOU, avoué à Paris, 

rue de Grammont, 11. 
Vente, aux criées de la Seine, le 27 août 1862, 

deux htures de relevée, 
D'une MAISON à Paris, rue Aubry le-Bou-

cher, 23. Revenu, susceptible d'une grande aug-
mentation : 2,500 fr. Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser: 1° audit 81e BERTOt; 2° à Mc 

Marquis, avoué, rue Gaillon, 11 ; 3° à Me Nicque-
vert, avoué, rue de Rivoli, 118. (3848) 

IMMEUBLES DIVERS 
Etude de Me E«ig«>ii« niLACHEZ, avoué à 

Paris, rue Saint Marc, 36. 
Vente au Palais-de-Justice, le 27 août 1862, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, 
en dix-huit lots, de : 

1» MAISON sise à Paris-iktignolles-Monceaux, 
rue d'Anlin, 15, ancien 13. — Mise à prix, 20,000 
fr. — Revenu net, 2,798 fr. 52 c. 

2° HAIMON avec cour, grand jardin et dépen-
dances, >ise à Pantin, rue de Montreuil, 29 nou-
veau. — Mise à prix, 25,000 fr. — Kevenu net, 
2,400 fr. 

3° PROPRIÉTÉ sise à Pantin (Seine), en 
nature de carrière à plâtre et petite maison d'ha-
bha:ion, avec écurie et hangar, lieu dit le chemin 
des Carrières, aboutissant rue de Montreuil. — 
Mise à prix, 10,000 fr.. 

4° D'une autre MAISON et terrain, sis à Ro-
mainville (Seine), lieu dit le bois de Romainville, 
avenue de Pantin, 10. — Mise à prix, 3,500 fr. 

5° Et quatorze TE (Ht AIN* sis à Clichv-la-
Garenne et au village Levallois. — Sur lus mises 
à prix de 500 fr., 700 fr., 800 fr., 900 f., 1,000 f 
1,500 fr., 2,500 fr. et 3,500 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M" ML.ACfiIE«, Hardy, Brochot, avoués 

et à M. Destigny, demeurant à Paris, rue de là 
Chausséc-d'Antin, 29. .(3847) 

TERRAIN RUE DE CRIMÉE A PARIS 
Etude de Mc POTTIER, avoué à Paris, 

rue "lu Ilelder, 12. 
Vente, le samedi 30 août 1862, deux heures de 

relevée, en l'audience des criées, au Palais de-
Justice, à Paris, on un seul lot, 

D'un TEBRAIN sis à Paris (Belleville), rue 
dé Crimée, lieu dit lus Annelets, d'une contenance 
d'environ 711 mètres. Mise à prix : 4,000 fr. 

S'adresser: 1» a M* POTTIER, rue du Ilel-
der, 12 ; 2° à M. Procope Chevallier, syndic de la 
faillite Salis, rue Bertin Poirée,'9. (3846) 

DES ENTREPRENEURS A PARIS 
Etude de M" BltiOT, avoué à Paris, rue Sainte-

Aflne, 57. 
Venta aux criées du Tribuual civil de la Seine, 

le samedi 30 août 1862, 
D'une MAISON avec cour et jardin, sise à 

Paris, rue des Entrepreneurs, 59 bis et 01 (15° ar-
rondissement). Contenance superficielle 380 mè-
tres environ. Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A Ma IsatiOT, avoué, rue Sainte-Anne, 57; 

2° à Me H net, avoué, rue de Louvois, 2 ; 3° à Me 

Postel, avoué, rue Neuve-des-Petits-Champs, 61 
(3845) 

A PARIS raïuvii RUE DE L'ARCADE 
Etude de M* lAMï, avoué, boulevcrd de Sébas 

topol, 135, successeur de M. Callou. 
Vente sur conversion, au Palais-do-Justice, à 

Paris, deux heures de relevée, le jeudi 28 août 
1862, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de l'Arcade, 
n. 10 (17* arrondissement). Mise à prix. 30,000 fr. 

S'adresser à 38° LAHY, avoué, et au Sous-
Comptoir des entrepreneurs, rue Neuve-des-Capu 
cines, 15, à Paris. . (3852) 

CAMBRES ET "ETUDES DE NOTAIRES 

DIÎ01T D'ENTREPOT FICTIF 
A vendre par adjudication, en l'élude et par le 

ministère de M« !i*ÎSs»EE, notaire à Paris, 
rue Saint-Lazare, 93. 

Le 28 août, heure du midi, 
Un DROIT »'ENi ilEl»OT EICTli* établi 

à Paris, avenue des Ijernes, 47, avec droit à la 
jouissance de grands.inagasins où il s'exploite, et 
à la propriété d'imposantes constructions servant 
à usage de bureaux e{magasins, avec tout le ma-
tériel nécessaire à l'exploitation d'un grand com-
merce de marchand fie vins en gros. 

Mise à prixt 3,000 fr. 
S'adresser : 1° audt M* BOIWSIX dépositaire 

du cahier des charge ; 

Et 2» et à M. Devin, 
uier, 12. 

syndic de faillite, rue de 
• (3843)* 

STÈ TE PLATARET ET C,E 
Les commanditaires de la société V«sivo 

Platarot «t C* sont convoqués en assemblée 
générale pour le lundi 8 septembre 1862, à trois 
heures précises de l'après-midi. 

La réunion aura liou au siège social, rue Saint-
Maur Popineourt, 74, à Paris. 

Pour y être admis, il faut être porteur de cinq 
parts d'intérêts au moins, et les avoir déposée» 
au siège social, contre un récépissé de la gérante, 
au moins trois jours avant la réunion. 

La gérante, 
Veuve Pl.ATARET. 

COMPAGNIE ANONYME DES 

HOUILLÈRES HE STIR1NG (MOSELLE) 

MM. les actionnaires des HOIIÏ1I«T<>* «1» 

Sifriiig- (Moselle) sont convoqués en assemblée 
générale ordinaire pour le 30 septembre prochain, 
à deux heures, au siège de la compagnie, à Stiring-
Wendel, près Forbach (Moselle). (5207) 

SOCIÉTÉ PEIRON ET C IE 

MM. les actionnaires de la société en liquida-
tion Perron et Comp", sucrerie et distillerie de 
Tournus, sont convoqués en assemblée générale 
pour le samedi 30 août 1862, au siège de la liqui 
dation, rue de Seine-Ssint-Gsrmain, 72, pour dé-
libérer sur une addition aux pouveirs du liquida-
teur, sur toutes modifications qui paraîtraient né-
cessaires,sur l'examen et l'apurement des comptes 
de la liquidation, et sur le mode de quitus à don-
ner au liquidateur. 

(5211) Signé PERRON et Ce, en liquidation. 

questre nommé, par ladite délibérât Z 7^ 
décharge do sa gestion et fixer le «lin ' d°t 
partir. L "tu.it- ., tiquât 

PAR CH. 1U[ 

Arl d'écrire aussi vile que la paroi 
Yolumo 4in-12, 22° édition, 1 fr., expédié fM-

contre le prix en timbres-poste. ^ 
Avec cette méthode, facile à apprendre] 4

 TF 
et à lire, on possède en moins d'un mois m 
précieuse écriture, daguerréotype de la paroi? 

M. CH. ToNniîUR, rue du Sentier, 5, à patij 

EXPOSITION DE L.ONORES 

1UU \J DE IjW„,„ 
1, New Coventry street, ieice.terVn 11 

Cet établissement, le plus vaste de I 
tenu par des Français, est situé au cemH 
théâtres, concerts, parcs, etc. Il se recul de' 
par un service parfait, une excellente cuis? 
modération de ses prix. On y trouve tous 
seignemenls et on y lit tous les journaux 

«ur la soie, le velours, la laine, sur toutes Us il » 
•t sur les gants, sans laisser aucune odeur ^ 

BENZINE-COL140 
t rr. 25c. le flacon. - Hue Dauphiné 8 SD. 

Médaille à l'Exposition universelle ̂  

LIQUIDATION DE LA SOCIÉTÉ DES 
Et ci n RALES 

ULltlhN II MESSAiiERIES GRALES DE FRANCE 
GAILLARD ET C. 

Les porteurs des mandats délivrés en exécution 
de la délibération de l'assemblée générale des ac-
tionnaires en date du 11 juillet 1850, sont invités 
à se réunir le mercredi 3 septembre 1862, à une 
heure, au domicile de M. Duraeanil, ancien chef 
du contentieux de la compagnie, ruj de la Pépi-
nière, 85, à Paris, pour recevoir le compte du sé-

rie/» s» VIO i \t i. 
Les malades de l'estomac ou des intestin 

convalescents et les personnes âgées on • ' 
de la poitrin», trouveront dans le RAGA 
DELANGKENIER, rue Richelieu, 26,'un ae 
nutritif, réparateur et aussi agréable que ff?' 
différer. \'idcilej 

S HMANTEÈS , 
Nouvelle découverte brevetée. 

Ces dentiers inaltérables FATTET ne chsj 
jamais de coulmr et durent indéfiniment. 

Us n'ont pas l'inconvénient de déchirer les 
cives, comme les dents à bon marché, miA 
nues à l'aide de plaques métalliques; te sontlJp 
seuls qui ne donnent pas d'odeur, t1 avec 1* 

on puisse parler et mauger immédiatement, t 
GOS FATTET, dentiste, rue Saint-Iionoré, 255, 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 
COSSE ET M4HCHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION 

Pla«e »anpiilnci, %V. — Paris, 

fi L'OFFICE M JUGE m WUi « 
"...T^-.rljT". ^ .-"..^ ***J\*MJ manuel théorique, et »«d^ 

l'usage des 
près ' 

2« .des maasatrais composant iee juridictions civile», pur M. Krus-Basisc"bropÙL»'î3B 
le Tribunal de Wissembourg. 1 vol. in-8% 1862, 6 fr. 50. "»s«s»<e, procureur i^,, 

ETES ET REFERES 
ment de la Seine. Itacueil de formules suivies d'observations 
conteillsr à la Cour de cassation. 3e ôiition 
* vol. in-8% 18*3. 16 fr. 

(ORDONNANCES SUR)sel„| 
junsp-u ience du TribumU 
première înstsnce du départ 

pratiques ; par M. «„ BeIle. 

entièrement refondue et considérablement aogoS 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

SOCIETES. 

Etude de M» WAI.KF.R. agréé, rue de la 
Grange- Batelière. 16. 

D'un acte sou? seinss privés, fait double 
?l ï*aris le treize a lit mil huit rent soi-
xante-deiix," enretristré a Paris lu même 
jour, l'olio 117. verso. ca>e 7. par le rece-
veur, qui a-père'! sopt francs vingt cen-
rlmi s piiiir Qroits, et décime, 

Enire : ... -4° M. Pierre THIERRY, négociant, de-
meurant à Paris, cité Rergère, t, 
l D'une pari. 

2» Et M. Jean THIERRY, aussi négo-
ciant, demeunnit à Paris, cité Bergère, i, 

D'autre .part, 
l( pppirl,:... 

. Que it Sf'ifs siours Pierre et Jean Thier-
ry frères oni prorogé de quatre années 
et un mois, du trc.ule et un août mil huit 
cent snixanle-deux au trerile septemtirè 
mil hutl cent S6h4nt8-Sn< la société en 
nom colleclif sous la rfiiPop : THIERRY 
trères, ayant son siège à l^ris, cité Her-
îcère. 1, formée entre eux, le sept octobre 
mil huit cent t èrïté-Fëpt, suivant acte 
sous seings privés l'ait double à Paris le-
dit jour, enregielré le même ,i"iir, folio 
184, verso, case 9, et folio 185, reclo, 
rgsé t, parje. receveur, qui a pi rçu les 
droits, et publié conformément a la loi ; 
laquelle société, qui devait avoir une du-
rée (le quinze années et prendre lin le 
frenleet un aoùl mil huit cent cinuuante-
*!eux, avait élé déjà prorogée de dk an 
nées, du trente et un août mil huit cent 
(finquanle-deux au trente et un août mil 
huit cent soixante deux , suivant acte 
SOUS seings privés fa il double a Paris le 
huit •septembre mil huit cent cinquante-
deux, enrei'islré à Paris le onze septem-
bre mil huit, cent cinquante-deux, folio 
64. verso. Vase 3. par le receveur, quia 
perçu cinq francs cinquante centimes 
pour droits, et décime, et publié confor-
mément à la loi. 

La société a toujours pour but l'exploi-
tation de l'imprimerie lithographique et 
de l'imprimerie en taille-douce dont MM. 
Thierry.frères sont copropriétaires cha-
cun par moitié, sisc3 à Paris, cilé Ber-
gère. 1 MM. Pierre et Jean Thierry continue-
ront a avoir chacun la signature sociale. 

Toutes les conditions et stipulations 
conienues' en l'acte originaire du sept 
octobre mil hW! cent Irénle sept conti-
nueront à réxir ta «ociéié ainsi prorogée, 
sauf les modification!,' ci ai.rès. 

Advenant la dj^S' luiion de la société et 
la vente par licitalion entre les associés, 
on leurs héritiers ou ayants cause, les 
ctanses et condition» auiqueHes le prix 
6'adiudical'on sera'payé par l'acquéreur 
seront réglées d'accord enlre-lea partie», 
on, à d'éfaul de conventions niuluelles, 
par un iriliunal aroilral. ainsi qu'il est 
indiqué e» l'acte eonstilulif de la société. 

Pour extrait : 
J9594) WALKER. 

Cabinet de M. J HÉRAULT, place du 
^ Caire. 51. 

D'un acle sous signatures privées fait 
double à Paris le neuf août mil huit cent 
soixante-deux, ehregislré le douze aoùl 
folio 116, recto, case 7, par le receveur' 
qui a perçu huit francs quarante cen-
times. 

Il appert : 
Que la société en nom collectif à l'é-

pard de M. Jean BOIGUES. ctuiudroniiier-
/•.onstrucleur, d. meurant à Pari«, rue de 
ïa Fenne-des-Malhurins, 19, et en «om-
mandite à l'égard d une personne dé-
nommée audit acle formée suivant acle 
sous signatures privées en date à Paris ' 
Au vingt huit avril mil huit cent soixanle-! 

deux, y ecregislré le cinq mai suivant,! 
folio lit. verso, case 7. par le receveur, 
qui a perçu cinq francs cinquante cen-
uuea, ayant pour.ol.jet la fabrication de 

tous les' articles de chaudronnerie en 
cuivre, et o>nt le siège était à Paris-Bal i-
gnolles, rue fesnard, si, a élé dissoute à 
partir dudit jour n*uf août mil huit cent 
soixante-deux ; 

Que M Dimart, demeurant a Paris, rue 
du Caire, 51, est nommé liquidateur de 
ladite société, avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour extrait : 
(96011 E. DlMART. 

D'un acle, sons signatures privées, fait 
double le neuf août mil huit Cent soixan-
te-deux, et enregistré à Paris le onze 
même mois, folio M*i recto, case t, par 
le receveur, qui a perçu les droits, 

Entre : 
M. Louis-Charles-Simon LETEKME, bi-

joutier, demeurant à Paris, rue du Cai-
re. *, 

Et M. Augustin Gustave MARTIN, lù 
joutier. demeurant à Paris, quai Napo-
léon, 33, 

11 appert : 
Qu'il a élé formé entre les susnommés 

une société en nom collectif, ayant pour 
objet la fabrication de la bijouterie de 
fantaisie. 

Cetle société, formée pour- nue durée 
de cinq années, qui ont commencé le pre-
mier çoûl util huit cent soixante-deux, 
aura son siège u Paris, rue Montmartre, 
11" 78. 

La raison sociaie sera : LETERME cl 
MARTIN. 

Chacun des associés aura la signature 
sociale, mais il ne pourra s'en servir que 
pour les affaires de la société, à peine de 
nullité, même à l'égard ries tiers. 

MARTIN. 

(9595) LETERME. 

Elude de M« HÈVRE. agréé, 
rue Favart, 2. 

Par acte sous seings privés, en date a 
Paris du neuf août présent moii, enre-
gistré le même jour, folio lit, verso, ca-
se 2, par le receveur, qui a perçu six 
francs, 

La société en nom collectif formée 
entre : I- M. Charles-Etienne LEROUX, ancien 
négociant, demeurant autrefois à Paris, 
rue' Saint-Marc. t6, et actuellement à 
Versailles, rue d'Anjou, 74, 

El 2» M. Auguste-Antoine DUBOIS, che-
misier, demeurant à Paris, rue Saint-
Marc, 16, 

Sous la raison sociale : Auguste DUBOIS 
et Cfr, 

Pour la fabrication et la vente de la 
lingerie pour hommes, 

El dont le siège élait à Paris, rue Saint-
Marc. «6, 

A été dissoule d'un commun accord à 
partir du trente et un p.illet dernier, 

Et M. Dubois en a été nommé liquida-
teu. 

Pour extrait : 
(9597) HÈVRE, 

ge social. 
L'apport du commanditaire est fixé h 

vingt mille franc?. 
M. Dubois, gérant, aura la signature 

sociale, dont il ne pourra se servir que 
pour les affaires et dans l'intérêt de la 
société. 

Il est expressément, convenu qu'il ne 
pourra être crée aucun effet a ordre de 
quelque nature que ce soil, a peine de 
nullité relativement h la société. 

Pour extrait : 
(9598) HÈVRE. 

Etude de M* HÉ VUE, agréé, 
rue Favart, 2. 

Par acte sous feings privés, en dale a 
Paris du neuf août présent mois, enre-
gistré le même jour, folio 112, recto, case 
5, parle receveur, qui a perçu huit francs 
quarante centimes, 

Il a élé formé entre : 
M AugusIe-AotoineDUBOIS, chemisier, 

demeurant à Paris, rue Saint Marc, 16, 
Et une personne dénommée audit acte, 
Une ioriété en nom collectif à l'égard 

de M. Duhois, 
El ra commandite à l'égard de Ça&tre 

partie, 
Pour six années conséculives, qui ont 

commencé à courir le premier août pré 
sent mois. 

Sou* la raison sociale : DUBOIS et C, 
Pour l'exploitation d'un fonds de com-

merce de lingerie pour hommes, sis à 
Pans, rue Saint-Marc, 16, où sera le sjé-

Cahinet de M. LEBEL. 
rue de Cbarenlon, 12, à Paris-Bercy. 

D'un acte sous seings privés, fait dou 
ble a Paris, le Ireize août mil huit cent 
soixante deux, enregistré, 

Il appert que : 
M. Bernard GASTINE, négociant en 

vins, demeurant à Paris, rue Saint-Paul 
n° 5, 

F.t M"« Eugénie ORVILLE, sans profes 
sion, deiiieui'anl aussi à Paris, rue Saint-
Paul, ». 

Ont formé entre eux, sous la raison so 
ciale : GASTINE cl «;■*, une société en 
nom colleclif, ayant pour objet le eom 
(perce de vins cil gros et en détail. 

La durée de celle société sera de onze 
nées et cinq mois, à compter du premier 
août mil huit cent soixante-deux. 

Le siège social est fixé à Paris, rue 
Saint-Paul. 5. 

La signature sociale sera : GASTINE 
et C1'; 

Elle appartiendra à M. Gastine seul, 
autorisé a gérer et administrer, mais il 
ne pourra en faire usage qu« pour le* af-
faires de la société, à peine de nullité. 

Pour extrait : 
(9600) LEBEL, mandataire. 

Cabinet de M. LEBEL. 
rue de Charenlon, 12, à Paris-Bercy. 
D'nu acle sous seings privés, fait dou-

ble à Paris, le huit août mil huit cent 
soixante-deux, enregistré, 

I appert que : 
M"'e Elise ROUSSEAU, veuve de M. Jo-

seph PELI.EGRIN, voiturier, demeurant à 
Paris-Bercy, rue de Charenlon, 99, 

El M. Désir PELI.EGRIN, voiturier, de-
meurant à Marseille, rue des Caneta, 22, 

Ont formé entre eux, sous la raison so-
ciale : V* PELLEGRIN tt C", une société 
en nom collectif, ayanl pour objet l'en-
treprise de charrois ettransports de mar-
chandises en génétai. 

La durée rie la société sera d'e quinze 
années et cinq mois, à compter du pre-
mier août mil huit cent soiiantc-deux. 

Le siège de la société sera rue de la 
Vallée-de-Féeamp, 2, à Paris-Bercy. 

La fignalure sociale sera : Ve PELLE-
GRIN et ». 

Elle appartiendra aux deux associés, 
tuais il ne pourra eu être tait usage que 
pour les affaires de la société, à peine de 
nuliiié. 

Pour extrait : 
(9599) LEBEL, mandalaire. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre gratui-
tement au Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

Grefîulhe, 12, ripporlo le .jugement du 31 
octobre 1861, toi clôturait faute d'actif 
suffisant les opérations de ladite faillite; 

Nomme M. Mton de Pradou juge-eom-
missaire, et M.Moncbarvdle, rue de Pro-
vence, n. 5t, sjndic provisoire (N* 18570 
due».). 

I . i -. -i. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 14 tofll i86>, lequel,'attendu 
qu'il y a fonds sulli.ants pour suivre les ! 
opérations de la i'aillile du sienr BOTUÛX, 
(Pierre-Louis), entr. de peintures, rue de ! 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 
jugements dt 12 AOUT 1862, qui dé 

clxrtni la faillie omnerie el en /!«*»( pio 
visoirumeni l'atveriure audit jour: 

De la société BERTRAND et C", ayanl 
pour objet l'*ploilalion d'un fonds de 
commerce delioiouadier, connu sous le 
nom de café leoiblin. dont le siège est à 
Paris, au Pala's Uoyol, galerie de l'eau 
jo'ai*. 99, socijé. composée de : l" Louise 
l'ïanemse-Einlie Ilupless'S, femme de 
Henry-Cleuieit Bertrand; 2" et Alexandre 
Rivière, tou» deux denenrant au siège 
social; nomtn M. Morel juge-coaimissai 
re, el M. Lammreux, quai Lepellelier, 8 
syndic provisiire (tt* 52* du gr.|. 

tugementt tu U AOLT 1862, qui dé-
clarent la failite ouutrin el en fixent pro-
visoirement l'tiiverture audit jour : 

Du sieurIjMIRE (Edmond), négoc. et 
fabr. de prohnli chimiques, demeurant 
à Choisy-le Rii, voie des Epineltes, n. t; 
nomme M. suibal juge commissaire, et 
M. piban de k Forest, rue de Lancry, 43, 
syndic praire IN" 525 du gr.|. 

Jugements au 16 AOUT 1862. qui dé-
clarent la faillie ouverte et en fixe provi-
soirement t'iuvenure audit jour : 

DU sieur ÎOCH (Nicolas), loueur de voi-
tures, deueurmnt à Paris, rue St-Fiacre, 
20 (15e arpndissarnentj; nomme M. Bin-
der jugeominissaire, et M. Millet, rue 
Mszagran.n. 3, syndic provisoire (N« 526 
du «r.). 

HOVI.NATIONS DK SYNDICS. 
Du sieir YKRBRUGGÉ (Louii-Alcxan-

dre), tattfùr, rae Yentadour, n. 11, le 23 
août, à 11 heures (N* 513 du gr.); 

Du sieir SAUNIER (Narcisse), rue Dou-
rtcauville 44, le 23 aoùl, a 1 heure (N" 
519 du g).). 

Pour mister à l'assemblée dans laquelle 
U. le juyt-commis.iaire doit les consulter, 
tant sur a composition de l'état des créan-
ciers preumés que tur la nomination de 
nouveau! syndics. 

Les tics-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments (U failli n'étant pas connus, sont 
priés dejemettre au greffe leurs adresses, 
aiin d'ère convoqués pour les assemblées 
subséqftntes. 

IIIODCCTION DE TITRES. 
Sont Mita à produire, dans le délai de 

vingt jars, à dater de ce jour, leur* titres 
de créâwes, accompagné! d'un bordereau 
sur pajer timbré, indicatif dei sommet d 
réciutni', HM* Ici créanciers, : 

Du seur RENARD (Simon), entr. de 
maçoâerie, demeurant » Paris, rue Gré» 
goiro-ce-Tours, 12, entre les mains de M. 
Reaufour, rue Montliolon, 26, syndic de 
la tailiae}|r* du gr.l; 

Du siedï VEYRASSAC (Georges-Marc), 
md de bometerie el merceri» , faubourg 
Sl-4ntoineii. 197, entre les mains de M. 
Oualrcinèri'quai des Grands-Augustin», 
55, syndic 0 la faillite (H* 327 du i».); 

Du sieurGAUBIRT iPierre-Emile), sn-
Irepr. de chrpenWs, boulevard de Ma-
genta, 133,mire les mains de M. Barbot, 
boulevard fbaJtopol, n. 22, syndic de la 
faillite (N-190 du gr.); 

Du sieur'JltïYFf'S (Gnnthier, anc. md 
de charbon de terre, et actuellement en-
Ireposilaire de bières, demeurant à Ba-
ris, tauboug St-Martin, tes, ci-devant, et 
artiicliemdt rue ne Lancry, 20, enire les 
mains de I. Quatremère, quai des Gos-
AugusltBS, .s, syuaic de la lailtite iM* 300 
^ grJ; I l'0UT reprendre la délibération nuutn 

De lasoiété DUPONT, FABRY et C, .««r le cwworfa proposé par "«itamT'vSi-

fabr. de chaussures, rue Beaubourg, 72, 
composée des sieurs Louis-Narcisse Du-
pont bis et Joseph-Alextndre Fabry, en-
ire les mains de M. Richard Gr son, pas-
sage Saulnier, 9, syndic de la faillite (N" 
407 du gr.1; 

De la D'1-* P"LLF.T : Julie-I.aure), tenant 
maison, meublée, rue Sl-Ange, 2, Ternes, 
entre ies mains de M. Barbot. boulevard 
Sébaslopol, 22, syndic de la laillile (N* 
433 du gr.l; 

Du sieur BELLENGER (Jules Armand)', 
enlr. de travaux, rue ftl-Dominique Si-
Germain, n. 233. entre les mains do M. 
Reaufour, rue Montholan, 26, syndic de 
la laillile JN' 372 du er.) ; 

Du sieur JOIGNIOT (Adolphe-Théodo-
re), fabr. de bronzes, rue St Louis, n. 88, 
Marais, entre les mains de M. Richard 
Grisou, paisage Saulnier, 9, syndic de la 
laillile |N* 359 du gr.); 

Du sieur RISSON (Jean-Jacques), md 
colporteur, ru* du Roi-de-Sicile, 22, entre 
les mains de M. Ohe»allier, rue 3erliu 
Poirêe, n. 9, syndic de la faillite (N*402 
du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 498 au 
Code de commerce, être procédé d la véri-
*«J»OH et à l'admission des créances, qui 
commenceront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai. 

CONVOCATION DE CREANCIERS. 
Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillites, ilil. tes créanciers s 

AFFIRMATIONS. 
De la saeiélé GU1LBEBT et RENOULT, 

nég. en vins, avenue îles Ternes, 47, com-
posée de Eugène Charles Arsène Guilhert 
et Léon-René Renoult, le 23 août, à 10 
heures 'N- 275 du gr.); 

Du sieur GIRARD (Louis), md de vins, 
avenue de Suffren, n, 81, le 23 août, à 10 
heures IN* 19784 du gr.); 

Du sieur B1LLEN, md de vins traiteur, 
rue Traversière-St-Ahlolne, 68, le 25 uoùl, 
à 1 bsiure (N" 138 du gr.); 

Du sieur BOISSEY (Joseph), limona-
dier, rue Saint Denis, 309, le 23 août, à 1 
heure (N* 82 du gr.). 

pour être procCié, sous IQ présidence de 
M. le juge-commissaire, uux vérification et 
afjirmation de leurs créances. 

!»OTA. Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification et 
aitiraation de leurs créances remettent 
préalablement leurs litres à MM. les syn-
dics. 

CONCOUDATS. 
Du sieur DAV1I.LÉ fils (Nicolas-Augus-

t»), peintre en bâtiment», rue Letelîier, 
11. 29, Grenelle, le 23 aoùl, à 9 heures (N* 
109 du gr.); 

Du simr DELAGE (Alphonse), md de 
vins, boulevard dn la Gare, 57, le 23 août, 
à 11 heures (N* 18979 du BP.h 

Du sieur ÇHA1NJI (Jules-Joseph), md 
épicier, rue St-André, II, Montmartre, le 
23 août, à 10 heures (N* 1996S du gr.;. 

Pour entendre le rapport des tyndia sur 
l'état de la faillite et délibérer sur la for-
mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, el, dans ce 
dernier eus, être immédiatement conmllés, 
tant sur ies failt de la gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement des 
iundics : 

11 ue sera admis que les créanciers vé-
riliés sa affirmés ou qui se seront fait re-
lever de ta déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics etdu proiede de concordat, 

REMISES A nl'ITAI.VE. 
Du sieur IIOCU (Thomas), md dp cré-

nins, rue Montmartre, 39, le 23 août, à 9 
heui'e* (N* 20 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ouverte 

'mettre, s'il y a lieu, ou assister à la for-
mation de l'union, et, dam ce cas, donne-
leur avis tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du remplacer 
ment des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers »t le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION, 
Messieurs les créanciers eo'mp»«a>1 

l'union de la faillite du la société E. 11U-
BIN ctC"'. pour l'exploilalion d'un entre 
pot de liquides, chemin de la Gaîlé, n. 8, 
Vaugirard, en relard de faire'vérifier el 
d'affirmer leurs «reaeces, sont invités 
à se rendre le 23 août, à 9 heures très 
précises, au Tribunal de commerce de la 
Seine, salle ordinaire des assemblées, 
pour, sous la présidence de M. le juge-
commis"s.'ure, procéder à la vérification 
el à l'affirmation de leursdites créances 
;N* 19573 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES 
Messieurs les créanciers composant 

l'union de la laillile de la daine veuve 
M A VET (Sophie Heydenreicb, veuve de 
Jean-Marie-Joseph), fdjr.de lisius sinsli-
ques, rue Méniiiuontanl, n. a», sont in-
vités à se. rendre le 25 août, à 1 heure 
1res précise, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des billite», pour, 
conformément i l'article 337 du Code de 
commerce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, ic débat-
tre, le clore et l'arrêter; leur dpuner dé-
charge de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'etcusabililé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (jN 
19213 du gr.). 

UNE HEURE : Dame Prothais, synd.-
gnsux, id.—Guerrier,id.-Roberl.ï 
Bertoux. clôt.— Deffnrijm, id.-W 
id. — Morin, id, — Gtaeser,iï-ls 
conc—Anger etCi'.afflrfli ant 
—Decomble, redd. de compte, 

VENTKS MOBILIËÉ 

D'un arrêt rendu le 2 juillet I8G3. par 
la 3" chambre de la Cour impériale de 
Paris, 

H appert : Que la Cour, statuant sur 
l'appel ipterjelé par le sieur HIZ8, négo 
ciant, demeurant à Paris, rue de Riche-
lieu, 14, d'un .jugement du Trihuôal de 
commerce de la "Seine, du 24 décembre 
186). qui l'avait déclaré eu état de faillite, 
a infirmé ledit jugement, déchargé BlK 
dte dispositions èt condamnation pro 
noncées, et ordonné qu'il serait remis a 
la tète de ses affaires (N« 19348 du gr.i, 

CONCORDAT PAR ABANDON O'ACTlf. 
R«?A RTITION 

MM- les créanciers vérifiés et affirmés 
du lintr GORUN , fsbric. de chaussures, 
faubourg St-Deni», n. 162, peuvent se pré-
senter chef M. Lefrançnis, syndic, rue de 
Graaamoot, 16, pour toucher un dividen-
de de 8 pour 100, unique répartition de 
l'actif abandonné (N* 19787 du gr.). 

RÉPARTITION. 
MM. les créanciers vérifiés et affirmés 

du sieur LAMY, nég., rue de ttambuteau, 
15. peuvent se présenter chez M. Qnalre-
mère, syndic, quai de» Grands-Augustin?, 
55 , peur toucher un dividende de I fr. 
07 eent. pour 100, unique répartdion (N° 
• 4002 du gr.). 

ASSEMBLEES DU 19 AOUT 1863. 
Necr eetsEs: Millevoye, clôt. — Lcfran-

çois, conc —Escolaese dit Lal'osse, clôt. 
DIX esumes : Guilmain, synd.—Huss, id. 

—Furlon, id.—Rlalfard. id.—Serre, clôt. 
—Goullet, id.-Bouchet, id.—Picard, id. 
—Michauil, id.—Leroux, id.—Marlinole, 
conc—Dupont, redd. de compte.—Pila-
tfe Jacquin, id. 

ONZE HEURES : Wolff, clôt.— német, id.— 
' RétHuoft, id.—Caramcllo aîné etC'% ht 

— Guyot et Hoidot, conc. — Leuieneux, 
id. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JCS 
Le 16 août. 

En l'hôtel des Connnissaires-Pie 
rue llosiiii, 6. 

Consistant en : 
5667—Corps de bâtiment, 20,000 it 

papier, presse à imprimer, rte, 
Rue Saint-Martin, 181.: 

5608—Bureau, fauteuil, chaites,W 
piano, table, et autres objet». 

Bue llichard-Leniiir,Jt 
3669—Montres vitrées, comptoirs, 

ces, caoutchouc, etc. 
Le 18 août. 

En l'hôlel des Coimnisiaira-M 
rue Rossini, 6. 

5670- Glaces, comptoir en pâli* 
laides, pendule, candélabres,!* 

5671- Piano, armoire à glace.«If* 
reaux, loilelle, table, eanaptt." 

5672- Tables en acajou, vises «J 
lame, glace, pendule, canapés,* 

5673- Meubles divers, etc. 
Rue ries Postes. 6*. 

5674- Tables, chaises, liilili'jlliJftl 
nière, draps, iiioucliuirs.elc 

Le 19 aoùl. 
En l'hôtel des C( ni'saires 

rue Kosslnf. 6. 
5675- Bureau acajou, WliiM 

votum*s reliés, fa-ileiiil. *l* 
5676- Tablcs, chaises , Uni**' mu—l'iiues, cua^e» , IMIIV.,». 

fauteuils, clefs or el amenl.* 
Rue Neiive-Sainl-EiislacMi» 

1 
307'/—Meubles divers, etc. 

Rue V'iviennft I" 
3678-Mcubles divers, etc. 

Rue de Provence, . 
,679—Campés, fauteuils, mm 

mode, rideaux, pendiilejfttw 
Le 20 août, . 

En l'hôtel des Cout.ÏÏiissairM M* 
rue "Ro.sini.fl J 

5680—Comptoirs, 3(io couverture 
niées, casiers, rayons,fll._e*i 

5681—Complot*. carto«w»e 
commode, et autres olije' 

artoneieij 
"afeie 
htm 5682— Hangar, voiture, -

lits de menuisier, mcubles, -
5683— Comptoir de lûiionadier, 

lards el leurs accessoires- fUI 
3684—Tables, chaises, l)u"el 

fauteuils, el autres olijels 
5683-Deux bois de lit en a«J'« 

commodes, chaises. bures»l1*' 
Rue Saint-Victor, f>- , 

5686-Poèle, cmiimode. r»» 
lerie, morcerie, toiles, flr. 

Bue de l'Ecliiqinef-fj 
;87-Bureau, tables, el>Ul»r, 
glaces, cadres, et autres o&J*' 

Rue d'isly, ><hM 
5688-Burcau, fànleuij- ''l'mr 

R-ueduGrand-Pr^,, 

-
RufMénilmonUOl^ 

-Peinture,glaces, P' meublas uslensilcsdç.;;;^ 
. RueMém aton . ; ,• 

-Armoire â glace, I) 
....n». enclumes, «!»»*; 5090 

Bou'leva^W^ 
5691- Toilelles, tcle;», •«,',, *I 

amoiresàglaçes,»^.»* 
Boulexar. Mon ' 

5692- îluceau, 

egistrô à Paris, la 

EnrHegu dew francs quarant» centime», 

Août 1862. F» IMPRIMERIE a, fjYOT, ^lTI KIU'v'ï-DiîS-MA.THURlîiS, 1S. 
Ger U fi é riTjj»«r ti o n «oui le n« 

Pour légalisation de la signature A. GE™*' 

Le maire du 9e &BS 
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